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Les contraintes a la conduite de la politique monétaire par la 
banque centrale du Congo

                                                                                     Par 
Musa Galu Victor*

 
R ésumé

Ce papier tente de mettre en évidence les contraintes à la conduite de la politique monétaire par 
la Banque Centrale du Congo (BCC), à savoir : la dominance budgétaire, la faible capacité d’ab-
sorption, la dépendance extérieure en produits de base, particulièrement en produits alimentaires 
et ses composantes, et la dollarisation de l’économie. Il propose quelques axes de solution de-
vant permettre à la BCC d’exercer avec efficacité la politique monétaire, qui prennent en compte 
les dimensions structurelles et institutionnelles, afin de réaliser l’interconnexion nécessaire entre 
l’offre et la demande au niveau interne.
Mots clés : contrainte, surliquidité, capacité d’absorption, dépendance extérieure, dollari-
sation, intégration
Abstract
Paper tries to highlight the constraints on the management of monetary policy by the Centrale 
Bank of Congo (BCC), namely: fiscal dominance, low absorptive capacity, external dependence 
on commodities, particularly food and its components, and the dollarization of the economy. It 
proposes a few areas of solution which will enable the BCC to exercise monetary policy effec-
tively, which takes account of the structural and institutional dimensions, in order to achieve the 
necessary interconnection between supply and demand at the internal level.
Key words: constraint, excess liquidity, absorption capacity, external dependence, dollari-
zation, integration
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I.	 INTRODUCTION

Dans les États modernes, une banque 
centrale est définie comme une institu-
tion investie d’une triple mission : as-

surer la liquidité de l’économie par la mise à 
disposition de la monnaie, garantir la stabilité 
du niveau général des prix, et soutenir la po-
litique économique du gouvernement dans sa 
quête de croissance économique, notamment 
par la mise en œuvre de la politique monétaire.

La politique monétaire s’exécute par l’usage 
des instruments appropriés définis par chaque 
banque centrale, en fonction des effets atten-
dus dans son champ d’application. Il en existe 
plusieurs, mais l’évolution du système écono-
mique amène à les modifier, suivant l’efficacité 
qui peut en résulter pour chacun d’entre eux.

Au vu de la triple mission susmentionnée, la 
Banque Centrale du Congo (BCC) est chargée, 
entre autres, d’assurer la liquidité de l’écono-
mie par l’émission de la monnaie banque cen-
trale. 

Cette mission dévolue par le législateur lui im-
pose d’assurer la stabilité du niveau général des 
prix. En effet, la disponibilité de la monnaie, à 
des niveaux adéquats, sous réserves de l’exis-
tence de certains préalables, facilite les tran-
sactions et augmente leur volume, en induisant 
l’accroissement des richesses dans l’espace na-
tionale.

Aussi, son soutien à la politique économique 
générale du Gouvernement, au travers la poli-
tique monétaire, prend déjà en compte l’objec-
tif de la stabilité du niveau général des prix .

Néanmoins, la BCC dispose d’un nombre limi-
té d’instruments aux mesures conventionnelles. 
Il s’agit du taux directeur et de la réserve obli-
gatoire. 

Dans le cadre de la gestion de la liquidité, elle 
utilise depuis plus d’une décennie des titres dé-

nommés Bons-BCC, qui résultent de diverses 
formes d’instruments similaires qu’elle a déjà 
expérimentés. Toutefois, l’accomplissement 
des trois volets de ses missions, en particulier 
ceux relatifs à la garantie de la stabilité du ni-
veau général des prix, demeure soumis à cer-
taines contraintes.

Etant donné la spécificité du champ de la poli-
tique monétaire auquel fait face la Banque Cen-
trale du Congo, leur analyse a suscité l’intérêt 
du présent papier.

Ainsi, après une brève introduction sur les 
missions d’une banque centrale, en général, et 
celles de la BCC, en particulier, il est fait une 
revue de la littérature sur les relations entre les 
dépenses publiques, le taux de change et l’in-
flation au deuxième point, avant d’examiner 
les différentes contraintes à la conduite de la 
politique monétaire en RDC au troisième point 
et de mettre en évidences quelques axes des 
solutions au quatrième point. Enfin, une brève 
conclusion est donnée au cinquième point.

II.	 REVUE DE LA LITTERATURE

De nombreuses études ont analysé les contextes 
susceptibles d’influencer la conduite de la poli-
tique monétaire, afin de déterminer dans quelle 
mesure ils répondent aux prévisions des mo-
dèles théoriques.

Et, au regard du relevé des contraintes suppo-
sées dans notre étude, nous avons fait un par-
cours d’un certain nombre de travaux les ayant 
au moins abordés dans leurs environnements 
d’analyse.

Concernant les études menées pour vérifier les 
impacts des dépenses publiques et de l’offre de 
monnaie sur l’évolution de l’inflation et celle 
du taux de change, si certaines parmi elles éta-
blissent des effets symétriques, d’autres ré-
vèlent que les caractéristiques des économies, 
suivant leurs niveaux de développement, sont 



Les contraintes a la conduite de la politique monétaire par la banque.................

Cahiers Economiques et Sociaux  (2025)  13

déterminantes sur la nature de réaction pouvant 
être observée. A ce propos, Laurent Ferrara et 
aliii (2020), à la suite des travaux de Born et al. 
(2013), Kim (2015), Forni and Gambetti (2016), 
Born et al. (2019), Miyamoto, Nguyen and She-
remirov (2019), Boehm (2019) et Lambertini et 
Proebsting (2019) trouvent que les résultats sont 
fonction des états de la nature qui prévalent, se-
lon que les chocs portent sur les effets d’antici-
pation ou de surprise. Aussi, les résultats du tra-
vail de Sulaiman D. Mohammad et alii (2009) 
mentionnent que seules les bonnes allocations 
des dépenses gouvernementales et la politique 
d’expansion monétaire, induisant des impacts 
sur l’offre et la croissance du PIB, devraient être 
envisagées. Dans le cas contraire, elles se tra-
duiraient par la dépréciation du taux de change 
et l’inflation, et des effets induits négatifs sur 
la croissance économiques. El Rhzaoui C. et 
Khariss M. (2021) trouvent l’existence d’une 
relation unidirectionnelle entre les dépenses pu-
bliques et l’inflation. 

Mohsen M. et ses collaborateurs (2016) ana-
lysent les effets des dépenses publiques sur l’in-
flation, en tenant compte de l’état de l’environ-
nement, défini par les conditions monétaires, et 
concluent que seule une situation caractérisée 
par un régime de faible inflation peut garantir la 
mise en œuvre simultanée d’une politique bud-
gétaire et d’une politique monétaire expansives. 
Cette observation souligne la nécessité d’une 
coordination entre les politiques budgétaires 
et monétaires. Chioma C. et Itoro B. (2020) 
confirment également l’existence d’un effet 
des dépenses publiques sur l’inflation au Nigé-
ria. Par ailleurs, Chouqari J.C. et Robert Price 
W.R. (1985), Lauens B. et Enrique G. de la Pie-
dra (1998), Stefan Nieman et Jürgen Von Hagen 
(2008), ainsi que Sonali Das et Wenting Song 
(2023) démontrent, à travers différentes ap-
proches, l’importance d’une coordination entre 
les politiques fiscale et monétaire afin d’amélio-
rer l’efficacité dans la réalisation des objectifs 

de la politique monétaire.

Dans le domaine de la capacité d’absorption, 
deux études sont relevées : celle de Bezy (1957), 
qui avait déjà évoqué le problème de la surliqui-
dité du système bancaire du Congo et celle qui 
définit ce concept, en termes extensifs de capa-
cités productives, contenue dans le Rapport  de 
la UNCTAD (2020). Il y est fait une analyse des 
concepts de capacités productives, ses compo-
santes et de transformation structurelle. Il est 
également souligné l’importance d’un contexte 
économique, social et institutionnel approprié 
afin de garantir les transformations structurelles 
indispensables à la croissance conjointe de 
l’offre et de la demande.

En ce qui concerne les implications liées au de-
gré d’ouverture de l’économie, notamment dans 
le cadre de l’inflation importée, en particulier 
celle affectant les produits alimentaires et toutes 
leurs composantes, la problématique relative à 
la conduite de la politique monétaire qui en dé-
coule est examinée. 

Il est noté que les effets sont fonction du degré 
d’intégration à l’économie internationale et de 
celui du risque de propagation, point de vue 
soutenue par Laurent Ferrara (2023). Olivier de 
Bandt et Juan Carluccio (2022) notent que l’ou-
verture croissante des pays à l’économie inter-
nationale depuis de décennies induit des effets 
bénéfiques ou négatifs. Et, parallèlement à la 
déstructuration des économies de certains pays 
en développement, l’on peut aussi leur prêter 
cette hypothèse.

 Enfin, pour les implications contraignantes de 
la dollarisation dans la conduite de la politique 
monétaire, il peut être relevé quelques contribu-
tions à ce sujet, notamment celles de Ponsot J. 
F. (2019), Desecures M. et Pouvelle C. (2007) et 
Jean-Baptiste Desquilbet (2007), ainsi que celle 
donnée dans le Rapport de suivi de la situation 
économique et financière de la RDC de 2015, 
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dans sa première partie. 

A la lumière de différents travaux susmention-
nés, quelles sont les contraintes à la conduite de 
la politique monétaire en RDC.

III.	  LES CONTRAINTES A LA 
CONDUITE DE LA POLITIQUE MONE-
TAIRE EN RDC

Nous avons mis en évidence quatre principales 
d’entre elles, qui trouvent leurs fondements aux 
niveaux tant structurels qu’institutionnels. Ces 
contraintes portent sur la dominance de la po-
litique budgétaire sur la politique monétaire, la 
faible capacité d’absorption, la dépendance au 
secteur extérieur et la dollarisation de l’écono-
mie congolaise.

3.1 Contrainte de la dominance de la poli-
tique budgétaire sur la conduite de la poli-
tique monétaire

La première mission dévolue à la Banque Cen-
trale du Congo est celle d’assurer la stabilité 
des prix. Cet objectif induit le recours, en cas 
de besoin,  à des instruments à sa disposition 
pour le réaliser. Et, dans les modèles classiques, 
nous avons le taux d’intérêt directeur et le coef-
ficient des réserves obligatoires.

La Banque Centrale du Congo, à l’instar des 
autres banques centrales, est appelée à soutenir 
la politique économique du gouvernement afin 
de répondre à l’objectif de croissance écono-
mique, et ce, à travers la promotion du crédit 
à l’économie, en ajustant le taux d’intérêt ou 
le coefficient de la réserve obligatoire, suivant 
l’état de l’environnement économique.

En matière de gestion de la liquidité à court 
terme, les variations sont atténuées par le biais 
des fourchettes d’appel des bons BCC.

Néanmoins, la réalisation de l’objectif de stabi-
1	 Pendant ces deux périodes, il a été enregistré une hausse de l’inflation, imputable à l’utilisation des excédents budgétaires ac-
cumulés antérieurement pour répondre à une hausse des dépenses publiques. L’impact sur la hausse du niveau général des prix a été 
significatif, en raison de la rigidité de l’offre caractérisant l’environnement économique national.

lité du niveau général des prix en RDC demeure 
contrainte par la prédominance de la politique 
budgétaire, dans la mesure où la sensibilité des 
prix intérieurs dépend surtout de l’état des fi-
nances publiques.                                            

L’analyse des effets des états de la nature des 
finances publiques sur l’évolution des prix sou-
lève deux volets de réactions, dont l’un est spé-
cifique et même asymétrique aux attentes.

Le premier volet indique que l’existence d’un 
déficit budgétaire couvert par les avances de la 
Banque Centrale du Congo entraîne la hausse 
des prix sur le marché, et qui est conforme aux 
modèles classiques. Le second volet laisse en-
trevoir une situation où l’utilisation des excé-
dents budgétaires, lorsqu’ils existent, n’est pas 
neutre sur l’évolution des prix, particulièrement 
lorsqu’ils se traduisent par un flux additionnel 
des dépenses plus importants que les flux ré-
guliers couverts par les recettes courantes de la 
période considérée.

Les expériences des années 2016, et plus ré-
cemment en juillet et août 2022, donnent les 
indications de ce volet exceptionnel de l’évo-
lution des finances publiques congolaises sur 
celle des prix, où, sans recours au financement 
monétaire, l’utilisation des excédents budgé-
taires induit une hausse généralisée des prix. 
La cause à cette contradiction de réalité, au vu 
des modèles classiques, est expliquée par la 
faiblesse de la capacité d’absorption de l’éco-
nomie, telle que l’offre des biens ne s’adapte 
pas à l’augmentation du flux de la demande1 . 
Le sous-point 3.2 ci-dessous décrit les implica-
tions de cette faiblesse d’absorption qui carac-
térise l’économie congolaise.

Subsidiairement à cette problématique des ef-
fets induits du déficit courant et de l’utilisation 
des excédents budgétaires sur l’évolution des 
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prix, il doit être relevé celle du processus de 
couverture du déficit ou de l’effort de réaliser 
l’équilibre comptable budgétaire par l’émis-
sion des titres par le Trésor, en l’occurrence par 
des souscriptions réalisées par le système ban-
caire caractérisé par la surliquidité . En effet, si 
nous considérons une partie des excédents des 
liquidités2 comme représentant des encaisses 
oisives, leur mobilisation à travers les sous-
criptions à des titres du Trésor, lorsque les flux 
des dépenses sont en sus de ceux des dépenses 
d’équilibre stationnaire, induit des effets désta-
bilisateurs dans une économie où l’on observe 
le déficit de l’offre.

D’où la stabilité du niveau général des prix 
dans une économie soumise à des contraintes, 
entre autres, budgétaires complexes du Trésor 
public, peut être difficilement réalisée en l’ab-
sence d’un cadre de coordination véritable avec 
la Banque Centrale du Congo. Les expériences 
de la décennie 2010 ont rendu nécessaire l’exis-
tence d’une telle structure, dont l’effectivité de 
son fonctionnement impose des volontés entre 
parties. Car l’équilibre comptable peut cacher 
des problèmes susceptibles de créer des désé-
quilibres sur le plan macroéconomique.

L’analyse des éléments ci-dessus qui dépeint 
des effets asymétriques de certains états des fi-
nances publiques, au regard de la structure de 
l’économie de la RDC, montre les difficultés 
que peut rencontrer la BCC dans la conduite de 
la politique monétaire, particulièrement pour 
réaliser l’objectif de stabilité du niveau général 
des prix.

Ainsi, face à l’impasse engendrée par les effets 
des flux des dépenses publiques sur l’évolution 
des prix, lorsqu’ils dévient d’une tendance ré-
gulière fréquemment observée en RDC, la pré-
dominance budgétaire dans les mécanismes 
2	 Les risques liés à une surliquidité ont été maîtrisés dans certains pays. En Allemagne, en Europe, et dans beaucoup de pays produc-
teurs du pétrole, qui connaissent des excédents de leurs balances commerciales, les excédents des réserves de change, au-delà de certains 
seuils, sont placés hors systèmes bancaires afin d’éviter les effets-prix pouvant résulter des influx des surplus de revenu.
3	 Il s’agit de la monnaie au sens large, intégrant la quasi-monnaie et les dépôts en monnaies étrangères.

monétaires apparaît clairement.

Car celle-ci constitue une des contraintes à la 
conduite de la politique monétaire. Non seule-
ment les effets induits par tout déficit budgétaire 
financé par les avances de la BCC sont signifi-
catifs, mais, paradoxalement, l’équilibre comp-
table résultant de la couverture d’un déficit par 
le flux des titres du Trésor émis et/ou toute utili-
sation d’un excédent budgétaire possible induit 
un choc sur l’équilibre économique. En d’autres 
termes, l’équilibre comptable des finances pu-
bliques ne garantit pas nécessairement l’équi-
libre économique. Toutes choses restant égales 
par ailleurs, étant donné la contrainte de la fai-
blesse de la capacité d’absorption de l’économie 
congolaise, seuls les flux des recettes égalisés à 
ceux des dépenses régulières peuvent garantir 
ou conditionner la stabilité des prix.

Les résultats des estimations économétriques à 
partir du test de causalité de Granger, par la mé-
thode de Toda Yamamoto , suivant le tableau 1 
ci-dessous, en considérant globalement les va-
riables exogènes, soutiennent l’importance des 
dépenses publiques, du taux de change et de la 
masse monétaire sur l’évolution de l’inflation, 
bien que prises seules, les dépenses publiques et 
la masse monétaire ne soient pas significatives. 

Tableau 1 : Relation entre inflation, dépenses pu-
bliques, taux de change et masse monétaire3

 VAR Granger Causality/Block Exogeneity Wald Tests
Date: 10/31/24   Time: 01:54
Sample: 2012M01 2023M03
Included observations: 128

Dependent variable: LIPCI
Excluded Chi-sq Df Prob.
LDEPI  6.927926 5  0.2261
LTXCHI  30.43406 5  0.0000
LMMI  4.702803 5  0.4532

All  41.92171 15  0.0002
Dependent variable: LDEPI
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Excluded Chi-sq Df Prob.
LIPCI  7.340888 5  0.1965
LTXCHI  4.594414 5  0.4674
LMMI  3.139747 5  0.6785

All  19.00168 15  0.2137
Dependent variable: LTXCHI

Excluded Chi-sq df Prob.
LIPCI  19.78910 5  0.0014
LDEPI  3.209969 5  0.6677
LMMI  5.387424 5  0.3704

All  28.73803 15  0.0174
Dependent variable: LMMI

Excluded Chi-sq df Prob.
LIPCI  2.420341 5  0.7884
LDEPI  5.330502 5  0.3769

LTXCHI  18.82070 5  0.0021
All  34.76985 15  0.0027

où :     
•	 LIPCI, LDEPI, LTXCHI et LMMI repré-

sentent respectivement l’inflation, les dé-
penses publiques, le   taux de change et la 
masse monétaire.               

•	 Les chiffres entre parenthèses représentent 
respectivement l’écart-type et le t de student.

Ces résultats, qui établissent une relation de cau-
salité bidirectionnelle entre le taux de change et 
le taux d’inflation, confirment la sensibilité ré-
ciproque élevée des effets des variations de ces 
deux variables.

Cependant, si l’effet global de trois variables 
exogènes (dépenses publiques, taux de change et 
masse monétaire au sens large)  sur l’évolution 
de l’inflation est établi, le canal de transmission 
par la monnaie reste moins individuellement 
prouvé par les résultats du test de causalité de 
Granger, et ce malgré l’évidence du lien qui est 
supposé exister ; de même, celui des autres va-
riables (taux d’inflation, dépenses publiques et 
taux de change) sur la monnaie est significatif, 
attestant la relation entre ces variables. En effet, 
l’environnement de la dollarisation occulte la 
causalité à court terme des variables de la dé-
4	 La tenue des statistiques entre fins périodes ne tient pas compte des effets intermittents possibles des flux monétaires avec leurs 
effets. Car une destruction de monnaie entre périodes, par des ventes des devises, peut dénaturer ex-post l’effet du flux monétaire déjà 
réalisé ex-ante, réduisant souvent la corrélation entre prix et agrégats monétaires dans les tests économétriques dans une économie dolla-
risée, comme celle de la RDC.

pense et/ou de la monnaie prises séparément sur 
l’inflation.Cela peut s’expliquer par les inter-
ventions sur le marché des changes et les mo-
dalités de paiement existantes, par l’usage entre 
monnaies concurrentes, qui peuvent atténuer 
l’effet attendu sur l’inflation4 . Étant donné l’im-
portance significative du volume des transac-
tions en devises étrangères en RDC, ainsi que 
leur circulation hors du circuit bancaire, ne per-
mettant pas une évaluation précise de leur im-
pact sur la masse monétaire au sens large, il est 
difficile d’isoler l’effet net de leurs flux sur les 
fluctuations de l’inflation et du taux de change. 
Il convient de souligner par-là que, dans la ma-
jorité des cas, la stabilité observée du niveau 
général des prix est étroitement liée à une ges-
tion rigoureuse des finances publiques en Répu-
blique démocratique du Congo.

Quel est le contenu de la contrainte de la 
faible capacité d’absorption de l’économie à la 
conduite de la politique monétaire par la BCC ?

3.2 La faible capacité d’absorption de l’éco-
nomie congolaise
Le problème de la faiblesse de la capacité d’ab-
sorption de l’économie congolaise est appré-
hendé en termes de faible niveau d’utilisation 
des ressources de l’économie, tant au niveau de 
la consommation que des investissements.
Pour circonscrire l’analyse en économie moné-
taire, nous considérons les disponibilités oisives 
des ressources dans le système bancaire qui ne 
rencontrent pas des opportunités d’investisse-
ments. 

Les études déjà menées par F. BEZY (1957) et 
Mabi Mulumba (1983) révèlent cette contrainte 
depuis l’époque coloniale telle que le système 
bancaire disposait de suffisamment des liquidi-
tés excédentaires qu’il ne savait pas les utiliser 
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dans l’espace national. Les difficultés d’utili-
sation des excédents des liquidités bancaires 
ont laissé les sociétés détentrices des dépôts 
bancaires excédentaires à obtenir la dérogation 
par l’autorité coloniale pour leurs placements à 
l’étranger, et principalement en Belgique. Cette 
liquidité excédentaire était plus constituée des 
recettes d’exportations.

Les révélations de ces deux auteurs demeurent 
d’actualité. Car, la structure de l’économie 
n’avait pas connu des transformations signifi-
catives pouvant favoriser l’intégration de l’es-
pace économique, en suscitant des opportunités 
d’investissement. L’intégration devrait sous-en-
tendre l’émergence des structures de production 
et de consommation interconnectées.

L’absence de ce cadre intégrant de l’économie 
en RDC induit une faible capacité d’absorp-
tion de l’économie à l’utilisation des ressources 
aussi bien d’origines externe qu’interne. Seul 
le secteur d’extraction minière dont l’offre est 
destinée à l’exportation connaît une dynamique 
d’investissement pour lequel les financements 
proviennent, quasi-totalement au départ, des 
banques étrangères5.

Si la surliquidité du système bancaire remonte 
à l’époque coloniale, à partir de laquelle avait 
vu éclore l’économie marchande monétaire de 
large taille en RDC, le problème reste d’actuali-
té et a même pris plus d’ampleur au vu de l’im-
portance du secteur d’extraction minière devenu 
plus extensif, face à l’évidence de la déstruc-
turation du tissu de production nationale. En 
effet, les sociétés minières sont confrontées à 
l’absence d’opportunités locales de placement 
de leurs surplus de revenu. Malgré les tentatives 

5	 Les données sur la répartition des crédits par le système bancaire congolais indiquent que le secteur minier a relativement accru sa 
part qui est de 8% en 2023 contre 1,4% pour le secteur agricole.
6	 COMMINGEM (Communale Industrielle de Gemena), une société spécialisée dans la fabrication des savons et de l’huile raffinée, 
avait été implantée à Gemena, dans le Sud-Ubangui, un espace sans source d’électricité fiable et loin de centres de consommation de sa 
production. Quant à la Sidérurgie de MALUKU, le choix de l’outil n’était pas approprié et le lieu d’emplacement est situé loin de sources 
en minerais de fer. Les coûts de gestion élevés n’ont pas assuré la rentabilité de ces sociétés et les ont précipités à leurs faillites.

de doter le pays d’une structure de production 
manufacturière interne, par certaines initiatives 
d’implantations des usines de transformations, 
celles-ci sont restées moins viables pour di-
verses raisons, entre autres, celles des choix non 
appropriés des outils, des lieux de leurs instal-
lations et de manque de compétitivité des pro-
duits locaux sur les marchés, à l’exemple de cas 
de COMMINGEM et de la Sidérurgie de Ma-
luku implantées loin de leurs sources d’appro-
visionnement ou des centres de consommation6. 
Aussi, la détérioration des infrastructures de 
base (routes, chemins de fer, infrastructures des 
transports fluvial et lacustre) ont réduit le niveau 
des échanges internes et les facilités d’accéder 
aux intrants pour les tissus de production locale. 

Ainsi, la dégradation du tissu de production na-
tionale, due à la vétusté et à l’obsolescence des 
infrastructures d’intégration économique, ainsi 
qu’aux politiques inadéquates d’allocation des 
ressources résultant de choix inappropriés, n’a 
pas permis de favoriser l’émergence d’une dy-
namique interne susceptible d’élargir la capaci-
té d’absorption par l’accroissement des oppor-
tunités d’investissement en RDC.

Rappelons que les flux des revenus du secteur 
minier illustrent bien le problème du circuit de 
fonctionnement de l’économie congolaise. Ce 
secteur, qui demeure le moteur de croissance 
de l’économie, est presque déconnecté de la dy-
namique du circuit économique interne, devant 
soutenir la viabilité de l’économie nationale.

Son fonctionnement va à l’encontre des mo-
dèles marxistes et post-keynésiens qui prônent 
une approche intégrée des phénomènes moné-
taires et des phénomènes réels, en soutenant 
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le modèle de financement à travers les crédits 
bancaires qui devraient impliquer l’endogénéi-
té de la monnaie7. La surliquidité du système 
bancaire congolais, qui est aux antipodes de ce 
schéma, constitue une des contraintes à l’effica-
cité de la politique monétaire à conduire par la 
BCC. Pour que ses actions produisent des effets 
significatifs, il faut que les banques soient dé-
pendantes des concours de la banque centrale 
afin de soutenir leurs activités de financement 
de l’économie8 . Le fonctionnement qui doit 

7	  On peut lire P.-B. Ruffini (1996), Economie monétaire, Ed. du Seuil, pp99-101 et Virginie Monvoisin et Louis-Philippe Rochon 
au chapitre 9 intitulé : « La monnaie endogène et la question du financement de l’économie », pp 165-181, tiré de l’ouvrage  publié sous la 
direction de Eric Berr, Virginie Monvoisin et Jean-François Ponsot (2018) : L’économie post-keynésienne, Histoire, théories et politiques, 
Ed. du Seuil.
8	 En 2022, la BCC dispose de deux principaux guichets de refinancement, à savoir : le guichet de facilités permanentes et le guichet 
de prêts à court-terme. Toutefois, la Loi de Décembre 2018, sur l’organisation et le fonctionnement de la BCC entrevoit la possibilité des 
crédits spéciaux qui peuvent être accordés par la BCC, en soutien, et de manière spécifique, à certains secteurs d’activités.

sous-tendre ce mécanisme est celui d’un sys-
tème hiérarchisé, banque centrale –banque. Et 
l’instrument principal de politique est le taux 
d’intérêt directeur, qui est le levier de politique 
monétaire, toutes choses restant égales par ail-
leurs, pour toute banque centrale. Cependant, 
il s’avère que la surliquidité caractéristique du 
système bancaire congolais fait que les banques 
sont moins en banque, annihilant l’efficacité de 
cet instrument de politique monétaire. 

 : 
Source : Nous-même
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Les données sur les refinancements des banques au cours de dernières années, tel qu’illustré dans 
le graphique 1 ci-dessous, attestent la faible dépendance du système bancaire des ressources de la 
Banque Centrale du Congo.
Graphique 2 : Refinancement des banques à la Banque Centrale du Congo sur le guichet des 
facilités permanentes entre 2001 et 2023

Sources : Banque Centrale du Congo, Direction de la Recherche et des Statistiques

Néanmoins, certains recours au refinancement 
enregistrés au cours de certaines périodes ne 
traduisent pas nécessairement un caractère 
permanent de la dépendance des banques à la 
BCC, mais peuvent relever, soit d’une néces-
sité de restructuration du bilan d’une banque, 
soit révéler un problème de gestion portant un 
risque même à la faillite de cette institution. 
Ces exceptions aux recours aux financements 
par les banques à la Banque Centrale révèlent 
les limites du fonctionnement du marché mo-
nétaire et interbancaire au sein du système ban-
caire congolais.

Ce marché demeure marginal –moins actif-, ré-
duisant l’espace d’effets de la politique moné-

taire par les instruments classiques, dont celui 
de taux directeur. Cela fait que le mécanisme 
de transmission de la politique monétaire, par 
la manipulation du taux directeur, n’opère pas 
en RDC. Ce qui justifie le faible pourcentage du 
crédit à l’économie en monnaie nationale et son 
insensibilité aux modifications du taux direc-
teur. La part du crédit à l’économie accordé en 
monnaie nationale ne représente que 5%, contre 
95% du crédit accordé en monnaies étrangères. 
Le tableau 2, en annexe, montre comment, mal-
gré les variations du taux directeur, la propor-
tion du crédit en monnaie étrangère est restée 
au-dessus de 90% depuis plusieurs années.
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En outre, considérant la surliquidité caractéris-
tique du système bancaire, le recours à la varia-
tion du coefficient de la réserve obligatoire, s’il 
peut affecter la structure des bilans des banques, 
ne peut non plus induire des effets significa-
tifs sur l’évolution du crédit à l’économie. Car 
les incitations à l’investissement à l’origine de 
la demande des crédits à l’économie ne sont 
fonction que de l’existence des opportunités 
; et Stiglitz J. et Grenwald B. soutiennent que 
l’offre du crédit se fonde plus sur le degré de 
risques que peuvent courir les banques, et ce, en 
fonction de l’information que chacune d’elles 
peut détenir que de l’action sur le taux d’intérêt 
d’une banque centrale.

De même, comme nous l’avons susmentionné, 
la troisième contrainte à la politique monétaire 
est liée aux effets du degré d’ouverture élevé 
de l’économie, plus particulièrement du marché 
alimentaire national aux produits importés.

3.3 Contrainte des effets liés au degré d’ou-
verture élevé du marché local des produits 
alimentaires et de sa structure oligopolistique
L’une des missions d’une banque centrale, 
comme celles de la BCC, est d’assurer la sta-
bilité des prix. La Banque Centrale du Congo 
devrait exclusivement utiliser ses instruments 
de politique monétaire afin d’atteindre cet ob-
jectif primordial. La réalisation de ce dernier 
par la BCC suppose que les variations des prix 
trouvent origine dans les variations du niveau 
de liquidité de l’économie auquel son rôle serait 
déterminant. Mais, lorsque les variations des 
prix sont, entre autres, plus fonction de l’évo-
lution des prix des produits importés, la marge 

de l’efficacité de la politique monétaire devient 
étroite. Dès lors, le niveau des coûts des pro-
duits réalisés à l’extérieur devient déterminant 
à l’évolution des prix dans l’espace national.

Cette contrainte est plus significative dans les 
pays en développement, qui accusent des défi-
ciences dans leurs structures de production et 
leurs circuits de distribution des produits ali-
mentaires.

Dans le cas de la RDC, la structure des produits 
composant l’indice des prix à la consommation  
est dominée à plus de 50,6% par les produits 
alimentaires, dont la grande partie est impor-
tée. L’évolution des prix de ces produits et les 
coûts les affectant jusqu’à leurs lieux de vente 
échappent au  contrôle de l’autorité monétaire. 
Et les analyses des composantes de l’inflation, 
entre l’inflation sous-jacente et l’inflation glo-
bale, permettent de déterminer, certaines fois, 
les limites de la politique monétaire sur le cours 
de l’inflation. Le cas le plus récent, ayant per-
mis d’illustrer ce fait, est la crise alimentaire 
résultant de la guerre russo-ukrainienne depuis 
février 2022, qui a exercé un choc persistant sur 
l’évolution de l’inflation, et de manière aiguë 
dans les pays en développement accusant des 
déficits structurels. Cette situation a montré les 
limites de certaines actions des banques cen-
trales pour stabiliser l’inflation, surtout lorsque 
celle-ci est en grande partie expliquée par les 
coûts des produits importés.

Le graphique 3 ci-dessous illustre l’étroitesse 
de l’inflation d’origine monétaire dans l’évo-
lution globale, particulièrement depuis la crise 

Tableau 2 : Répartition des crédits à l’économie en monnaie nationale et en devises 

entre 2011 et 2022 (en %)
Année 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022
En monnaie nationale 4,91 5,15 4,83 11,18 12,11 9,15 7,55 6,50 4,63 4,58 4,33 5,20
En devises 95,09 94,85 95,17 88,82 87,89 90,85 92,45 93,50 95,37 95,42 95,67 94,80

Source : Banque Centrale du Congo, Direction de la Recherche et des Statistiques
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russo-ukrainienne.
Graphique 3 : Evolution de l’inflation globale et de l’inflation sous-jacente entre 2013 et janvier 2023

Source : Banque Centrale du Congo, Direction de la Recherche et des Statistiques

La période comprise entre le dernier trimestre 
de 2021 et la fin de 2022 met en évidence la pré-
pondérance de l’inflation globale sur l’inflation 
sous-jacente, illustrant l’impact renforcé des 
coûts des produits importés sur l’inflation géné-
rale, et qui augmente les risques liés à l’évolu-
tion de la conjoncture mondiale.
La tendance d’une variation plus que propor-

tionnelle de l’inflation par rapport à certaines 
variables monétaires est aussi mise en exergue 
sur le graphique 4 ci-dessous, sur lequel la 
courbe de l’inflation reste, de manière générale, 
au-dessus de celle du taux de change.

Graphique 4 : Evolution de l’inflation (IPCI) et du taux de change (TXCHI) entre 2012 et 2023

 
Source : Nous-même



Cette situation est exacerbée par la structure du 
marché local en produits importés qui est oligo-
polistique et sur lequel l’autorité économique a 
peu d’emprise. 
Cela traduit les difficultés que peut rencontrer 
toute banque centrale, en l’occurrence la BCC, 
lorsque la structure économique est très dépen-

dante du Reste du Monde et caractérisée par une 
rigidité de la demande de certains produits de 
base, comme les produits alimentaires.

Le graphique 5 ci-dessous montre comment, en 
volumes, la tendance à l’importation des pro-

duits alimentaires est restée croissante.
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Graphique 5 : Evolution des importations alimentaires de 2010 à 2022 (en tonnes)

Source : Direction Générale des Douanes et Accises, Direction des Statistiques et Etudes Economiques

Cela implique la faiblesse de la marge à l’inver-
sion de la dépendance à l’importation des pro-
duits alimentaires. Ce qui soutient la divergence 
des courbes de l’inflation sous-jacente et de l’in-
flation globale sur le graphique 2 ci-dessus.

Enfin, la dernière contrainte porte sur les im-
plications de la dollarisation sur l’économie 

9	 On peut trouver une analyse détaillée sur les contraintes que peut poser le phénomène de la dollarisation dans l’article de 
Jean-Baptiste Desquilbet (2007, p. 163-199) : Les contraintes de la politique monétaire libanaise (1993-2004)

congolaise.

3.4  La dominance de la dollarisation et la 
limite de l’efficacité de la politique monétaire
La littérature en économie monétaire montre 
comment le phénomène de la dollarisation af-
fecte l’efficacité de la politique monétaire 9

Table 3 : Ratio dépôts en devises sur total dépôts Entre 2011 et 2022 (en %)
Année 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022
Ratio Dépôts devises sur 
Total Dépôts

90,13 86,45 85,14 85,54 84,27 85,40 89,77 89,57 89,59 90,97 85,14 83,58

Source : Banque Centrale du Congo, Direction de la Recherche et des Statistiques
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La dollarisation en RDC, mesurée en termes des 
dépôts bancaires, soit dépôts en monnaies étran-
gères sur le total des dépôts, est en moyenne au-
tour de 85 % depuis  2011, et de 95% en termes 
du crédit à l’économie.

La préférence à des monnaies concurrentes par 
rapport à la monnaie nationale constitue le dé-
terminant de l’inefficacité de la politique moné-
taire mise en œuvre par la BCC. 

En effet, non seulement la faiblesse de la capa-
cité d’absorption réduit l’espace de l’efficacité 
de la politique monétaire.

Néanmoins, suivant le graphique 6 ci-dessous, 
il s’observe une restructuration de la proportion 
dans ces crédits au profit des crédits à moyen 
terme depuis 2011, alors qu’avant cette date, les 
prêts à court terme et les découverts dominaient 
substantiellement la structure.

 
Sources : Banque Centrale du Congo, Direction de la Recherche et des Statistiques

La part du crédit à moyen et long terme accordé 
à ce secteur, et considéré comme l’une des plus 
élevées, est restée néanmoins en deçà de 10% du 
total. Et même si la quotité de ces deux maturi-
tés est significative dans l’ensemble, la faiblesse 
du ratio du total des crédits à l’économie sur le 
PIB atténue son impact. Toutefois, comme illus-

tré sur le graphique 7 ci-dessous, cette réorgani-
sation n’entraîne pas un changement significa-
tif dans la structure de la production nationale, 
dont la contribution à la croissance du PIB du 
secteur extractif augmente de manière notable 
depuis 2010.
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Le phénomène de dollarisation est venu davan-
tage réduire le cadre opérationnel de la politique 
monétaire de la BCC.
S’il peut être indiqué l’apparition de la dollari-
sation dans ses dimensions extensives depuis le 
début de la décennie 1990 en RDC, il est difficile 
de prévoir son horizon dans le contexte actuel.
L’ampleur des implications de la dollarisation 
à travers l’évolution de la structure du crédit à 
l’économie traduit le degré de la pénétration de 
ce phénomène et de ses conséquences sur les li-
mites de la conduite de la politique monétaire. 
J.F. Ponsot (2019, p. 66), en analysant le cas 
équatorien, montre les problèmes que pose le 
phénomène, et qui sont communs à presque tous 
les pays affectés par la dollarisation, tel que, mal-
gré les excédents du revenu de pétrole qu’elle 
engrange, l’économie équatorienne présente des 
limites à absorber d’éventuels chocs exogènes. 
Avec la dollarisation, les marges de manœuvre 
pour parer à d’éventuelles secousses sont inexis-
tantes : impossibilité d’intervenir sur le taux de 
change, de mener une politique monétaire et de 
prêt en dernier ressort, ou encore d’impulser une 
politique budgétaire de relance.
Aussi, il est observé souvent les difficultés de 
prévision des agrégats monétaires, particulière-
ment de programmation monétaire fiable. Car 

l’évolution des agrégats monétaires échappe au 
contrôle des banques centrales dans les écono-
mies dollarisées, pourtant indispensable à leur 
mission liée à la conduite de la politique moné-
taire.
Dans cette perspective, Desecures M. et Pouvelle 
C. (2007, p. 37) mentionnent que dans les éco-
nomies dollarisées, la demande de monnaie est 
plus instable, du fait d’une sensibilité accrue des 
agrégats monétaires aux modifications des anti-
cipations concernant le taux de change. De nom-
breux économistes  considèrent par conséquent 
que la « dollarisation pose un défi à la conduite 
d’une politique monétaire cohérente et indépen-
dante » (Balino et alii, 1999). Enfin, plus l’in-
termédiation financière se fait en devises, plus 
l’efficacité du canal des taux d’intérêt diminue. 
La croissance des prêts en devises n’est pas limi-
tée, du moment qu’il y a importation de devises ; 
l’impact des hausses de taux d’intérêt sur le coût 
apparent des prêts en devises diminue.
L’effet limité est lié au fait que la manipulation 
des instruments de politique monétaire n’af-
fecte pas l’espace des transactions de la mon-
naie concurrente, qui reste dominante. D’où il 
ne peut être espéré induire significativement le 
changement de structure des crédits entre mon-
naies concurrentes, lorsque la préférence des 

Graphique 7 : Contribution dans le PIB entre le secteur minier et les autres secteurs d’activité 
entre 2005 et 2022 (en %)

Sources : Banque Centrale du Congo, Direction de la Recherche et des Statistiques 
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agents économiques est penchée vers la mon-
naie étrangère.
De développements ci-dessus sur les contraintes 
à la conduite de la politique monétaire, quelles 
propositions pouvons-nous formuler pour arri-
ver à rendre efficace la politique monétaire en 
RDC.

IV.	 AXES DES SOLUTIONS A UNE PO-
LITIQUE MONETAIRE EFFICACE EN 
RDC 

Pour assurer une efficacité à la politique moné-
taire menée par la BCC, il convient qu’il soit 
appréhendé les fondements des contraintes re-
levées ci-dessus. Et celles-ci, rappelons-les, 
relèvent des dimensions structurelles et institu-
tionnelles.

En effet, la faible capacité d’absorption, et son 
corollaire de surliquidité du système bancaire, 
et le degré élevé de dépendance extérieure de 
l’économie sont de nature structurelle. Néan-
moins,  la dominance de la politique budgétaire 
et celle de la dollarisation relèvent, à la fois, des 
dimensions structurelle et institutionnelle.

S’agissant de la faiblesse de la capacité d’ab-
sorption de l’économie, les autorités gouver-
nementales se doivent de définir des politiques 
cohérentes et de les appliquer afin de réaliser 
l’intégration de l’économie pouvant susciter les 
créations des structures de production interdé-
pendantes, susceptibles d’accroître les besoins 
en ressources et de réduire la surliquidité du sys-
tème bancaire. En d’autres termes, la transfor-
mation de l’espace économique, par la dotation 
des infrastructures de base, reste primordiale à 
l’enclenchement des incitations à l’accroisse-
ment de l’absorption, dont les besoins de finan-
cement croissants peuvent soutenir la conduite 
de la politique monétaire par la BCC. 

Aussi, cette transformation structurelle des fon-
dements de production nationale devra mener  à 
orienter les activités à diminuer la dépendance 
en produits alimentaires importés, étant donné 
le potentiel des avantages dont le pays est doté. 
Cela  pourra élargir l’espace des produits réali-
sés localement et réduire l’espace des produits 
importés sur le marché national. 

Enfin, la solution au problème de la dollarisa-
tion reste complexe à l’état actuel de l’envi-
ronnement de la RDC. Nous pensons que les 
contributions de recherche dans les modèles de 
prospection monétaires, plus particulièrement 
dans son application à l’analyse de la dollarisa-
tion, offrent des pistes pour une meilleure com-
préhension du phénomène et des politiques.
Comme indiqué ci-dessus, le phénomène de 
dollarisation trouve origine aussi bien dans la 
dimension institutionnelle que dans la dimen-
sion structurelle.
La première est liée à la capacité de l’Etat à 
contrôler les transactions sur l’espace national, 
en imposant l’usage de sa monnaie, qui est un 
symbole de ses attributs du pouvoir.

Dans l’analyse menée par Lotz S. et Rocheteau 
G. (2001) , en perspectives du lancement de 
l’Euro, ces deux auteurs ont montré que la capa-
cité de coercition d’un Etat à la réussite de faire 
accepter une monnaie était un préalable, tel qu’il 
peut être considéré que l’importance des effets 
de politiques gouvernementales sur l’utilisation 
d’une monnaie, nationale qu’elle soit, est fonc-
tion de l’espace de contrôle ou de surveillance à 
la portée de l’Etat sur les transactions en mon-
naies concurrentes. Aussi, l’histoire de l’usage 
de la monnaie à l’époque coloniale soutient le 
caractère contraignant de l’Etat à l’acceptation 
d’une monnaie. L’exemple des Etats forts où 
l’utilisation de la monnaie nationale s’impose 
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illustre l’importance du prima du monopole de 
la violence par l’Etat10 . Cependant, il s’observe 
que l’autorité de l’Etat en RDC s’érode depuis 
de décennies et que le pouvoir public s’est même 
résigné à l’impuissance d’imposer l’usage de sa 
monnaie jusqu’à consacrer l’utilisation conco-
mitante des monnaies concurrentes sur son ter-
ritoire. 

Mais le fait de dénoncer l’absence d’une véri-
table autorité de l’Etat à l’usage de la monnaie 
nationale en RDC ne doit pas induire à tenter 
de décréter l’utilisation exclusive de la monnaie 
nationale dans le contexte actuel. 

Toutefois, si la capacité de l’Etat à assurer le 
contrôle des transactions sous son espace est né-
cessaire, elle n’est pas suffisante. La dimension 
structurale dans l’usage des monnaies concur-
rentes et les transactions des marchandises de-
vrait être prise en compte. 

Les résultats des modèles de prospection moné-
taire nous indiquent que le détenteur des mar-
chandises est celui qui oriente les préférences 
à l’utilisation d’une monnaie. Et les coûts de 
transactions relatifs qui affectent l’usage d’une 
monnaie sont déterminants à l’importance de 
l’espace des transactions par l’utilisation d’une 
monnaie dans une économie. Cette préférence 
se traduit par le degré de pouvoir de négocia-
tion au détenteur d’une monnaie concurrente à 
la monnaie nationale.

Néanmoins, il est nécessaire pour comprendre 
l’ampleur de la contrainte de la dollarisation de 
situer l’origine des marchandises dominant le 
marché et les coûts du processus à leur acqui-
sition. En dépit d’un nombre de marchandises 
d’origine locale échangées sur le marché, la do-
  *** L’histoire de l’introduction de la monnaie par l’Etat à l’époque coloniale, à travers la contrainte de paiement d’impôt, illustre l’effet de 
la coercition comme moyen à faire accepter une monnaie. La non-existence d’un véritable pouvoir central, fort, expose un Etat à ne pas 
réaliser le fonctionnement attendu des institutions. On peut se référer  à l’ouvrage d’Adam Szirmai (2015), au chapitre 7, où l’auteur se réfère 
à cette notion de Max Webber sur le rôle primordial du monopole de la violence par l’Etat pour espérer l’enclenchement d’un processus de 
développement dans un pays. Toutefois, les modèles de prospection présentent des limites de cette approche et la complètent.

mination des marchandises importées est déter-
minante à l’ancrage du phénomène de dollari-
sation. Et pour une solution à ce phénomène, il 
faudra élargir la gamme des productions locales 
sur le marché national, et qui implique la réali-
sation des produits compétitifs.

Aussi, les coûts liés à l’acquisition des mar-
chandises importés, par la monnaie concur-
rente, constituent également une variable dans 
ce complexe des facteurs explicatifs de la dolla-
risation. La fluidité du marché des changes est 
l’une des conditions pour voir la contrainte de 
la dollarisation assouplie, en induisant l’élargis-
sement de l’espace d’utilisation de la monnaie 
nationale et, in fine, permettre l’accroissement 
de l’efficacité de la politique monétaire.
 
V.	  CONCLUSION

La solution aux problèmes que rencontre l’effi-
cacité de la politique monétaire par la BCC im-
pose que ces derniers soient mieux appréhendés 
par les instances étatiques, qui doivent adopter 
des politiques qui s’inscrivent dans les horizons 
de moyens et longs termes. Celles-ci doivent vi-
ser à intégrer l’espace économique pour créer 
des opportunités d’investissements afin d’élar-
gir l’espace des marchandises et  de réaliser des 
produits compétitifs. De même, l’effort de ré-
tablissement d’une véritable autorité de l’Etat 
permettra d’espérer obtenir des résultats signifi-
catifs de politique monétaire par la BCC.
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Les banques congolaises se sont récemment lancées dans la bancassurance. Cette stratégie qui per-
met aux banques d’offrir à leur clientèle les produits d’assurance à travers leur réseau d’agences 
est possible grâce à la proximité entre ces deux secteurs (Mosimi M., 2023). Comment les banques 
arrivent-elles à s’introduire sur le marché de l’Assurance ? Quelles sont les modalités de la ban-
cassurance ? Cet article propose une présentation des approches théoriques et une caractérisation 
de stratégies adoptées par les banques pour la mise en place de la bancassurance, tout en faisant 
ressortir des singularités dans certains pays, notamment, en République Démocratique du Congo 
(RDC). Après une brève revue des notions de croissance et de concentration d’entreprise dont 
relève la bancassurance, cet article expose les fondements théoriques des stratégies de sa mise en 
oeuvre. Il examine ensuite ses caractéristiques en se référant, notamment, à l’étude empirique de 
Mosimi M. (2002). Enfin, il analyse les stratégies et définit les spécificités de la bancassurance en 
RDC.
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Abstract:
Congolese banks have recently launched bancassurance. This strategy, allows banks to offer their 
customers insurance products through their agency network, and is made possible by because of 
the proximity between these two sectors (Mosimi M., 2023). How do banks penetrate the insurance 
market? What are the modalities of bancassurance? This article presents theoretical approaches 
and characterizes the strategies adopted by banks to develop bancassurance, while also pointing 
out the peculiarities of certain countries, such as the Democratic Republic of Congo (DRC). After 
a brief review of the concepts of growth and corporate concentration, which are the basis of ban-
cassurance, this article describes the theoretical foundations of bancassurance strategies. It then 
examines the characteristics of bancassurance, with a particular reference to the empirical study 
by Mosimi M. (2002). Finally, it analyzes the strategies and defines the specific features of ban-
cassurance in the DRC.
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Introduction 

La bancassurance, récemment intro-
duite en République démocratique 
du Congo (RDC) par Trust Merchant 
Bank (TMB Bank) et Rawbank, est 

beaucoup plus répandue dans les faits en Eu-
rope. Il semble que ce soit toujours les banques 
qui aient pris l’initiative dans la perspective 
d’élargir leur gamme de produits financiers et 
d’optimiser la couverture des coûts liés à leur 
réseau.

Les stratégies mises en place pour y arriver sont 
multiples. Elles peuvent se limiter à la seule 
distribution des produits ou aller jusqu’à la 
prise de contrôle d’un établissement du secteur 
complémentaire. Cet article qui a pour objet 
d’analyser et d’expliquer ces stratégies, s’arti-
cule autour de quatre axes majeurs. Etant donné 
que la bancassurance s’inscrit dans la stratégie 
de croissance et concentration des banques, le 
premier axe présente succinctement les notions 
de croissance et de concentration d’entreprise. 
Le second examine les fondements théoriques 
des stratégies propres à la bancassurance. Le 
troisième se consacre à la caractérisation de ce 
phénomène et de ses stratégies. Enfin, le der-
nier axe analyse les stratégies de bancassurance 
mises en œuvre par les bancassureurs en Répu-
blique Démocratique du Congo (RDC).

1.	 Concentration et croissance d’entre-
prise

La notion de concentration d’entreprise est liée 
à celle de croissance d’entreprise (Meier O. & 
Schier G., 2023). Cette section aborde les no-
tions de croissance et concentration d’entreprise 
en rappelant quelques-unes de leurs définitions. 
Une attention est accordée aux différentes clas-
sifications de la concentration dont les modali-
tés définissent la stratégie de la bancassurance. 
Enfin, la section propose une caractérisation de 

la concentration dans le secteur bancaire.

1.1. Croissance d’entreprise : définition et 
modalités 

La croissance d’entreprise sous-entend une 
augmentation des résultats en termes de chiffre 
d’affaires, de résultat net et de volume de pro-
duction. Elle peut également concerner l’aug-
mentation de ses moyens de production et/ou 
de ses résultats. Bienaymé A. (1971) nuance 
et définit la croissance d’entreprise « comme 
un phénomène dont le caractère multidimen-
sionnel découle des critères retenus pour en 
mesurer la taille » (Bienaymé A., 1971). Dans 
le cadre du système productif, la dynamique 
concurrentielle incite les entreprises à se déve-
lopper afin de rester compétitives. Cette expan-
sion peut s’opérer de deux manières : par crois-
sance interne, à travers le renforcement de leurs 
propres ressources, ou par croissance externe, 
par le biais des acquisitions ou des partenariats 
stratégiques.

La croissance interne est considérée comme un 
mode de développement qui porte sur les seules 
acquisitions ou créations d’actifs non immé-
diatement productifs puisque non combinés 
avec les autres moyens de production indispen-
sables à la réalisation de la production (Paturel 
R., 1979). Autrement dit, la croissance interne 
permet à l’entreprise de renforcer ses capacités 
et compétences par ses propres moyens, en in-
vestissant pour accroître ses infrastructures de 
production. Le recours à la croissance interne 
est souvent justifié par le souci d’indépen-
dance qui pourrait exister chez les dirigeants 
de l’entreprise, en évitant toute immixtion de 
nouveaux associés dans la gestion de celle-ci, 
comme cela serait le cas à l’occasion d’associa-
tion ou de regroupement. Ce type de croissance 
est privilégié en réponse à l’augmentation ou 
au déplacement géographique de la demande, 
à des évolutions significatives des procédés de 
fabrication ou des standards de consommation, 
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à des variations des coûts relatifs des facteurs 
de production, ainsi qu’à la possibilité de réali-
ser des économies d’échelle grâce à l’extension 
des capacités de production.

La croissance externe se définit comme une 
stratégie de développement, applicable tant au 
sein du secteur d’activité qu’en dehors, reposant 
sur l’acquisition d’actifs déjà existants et opéra-
tionnels, c’est-à-dire immédiatement capables 
de générer un bien ou un service. Elle s’analyse 
comme une opération sans effet sur les capaci-
tés de production du secteur. Elle s’oppose à la 
croissance interne par le fait que cette dernière 
procède par la création d’actifs qui se traduisent 
par une extension conjointe des moyens de la 
firme et du secteur (Paturel R., 1979). La crois-
sance externe présente l’avantage de la rapidité. 
Elle est préférée lorsque la demande est stable, 
lorsque les produits sont fortement différen-
ciés et que des barrières élevées s’opposent à la 
conquête de nouvelles parts de marché, lorsqu’ 
aucun changement technique notable n’est at-
tendu. Ces deux modes de développement se ré-
alisent selon des vitesses différentes : certaines 
entreprises croissent plus vite que d’autres, 
quelques-unes se créent tandis que d’autres dis-
paraissent. C’est dans ces différences de rythme 
qu’apparaît le phénomène de concentration.

1.2. Concentration d’entreprise : définition 
et typologie

La concentration implique un processus d’agran-
dissement des entreprises (Parent J.,1970). Ce 
processus est accompagné par la croissance du 
revenu et de la demande, qui conduit les firmes à 
étendre leurs activités, à adopter des techniques 
plus avancées et productives. Cependant, l’ori-
ginalité du processus de la concentration réside 
dans son paradoxe selon lequel, à mesure que 
la production augmente et que la demande s’ac-
croît, le nombre de producteurs tend paradoxale-

ment à diminuer. Pour apporter une distinction, 
Bienaymé A. (1973) souligne que la croissance 
affecte principalement la taille de l’entreprise, 
tandis que l’existence de la concentration néces-
site une croissance inégale entre les firmes. Ain-
si, celles qui se développent le plus lentement 
disparaissent à terme ou, à l’inverse, subsister 
en tant que centres secondaires de production 
et d’accumulation. Morvan Y. (1991), quant 
à lui, considère que le phénomène de concen-
tration se manifeste par une « cristallisation » 
accrue du capital autour de pôles dominants au 
sein du système productif. Il définit la concen-
tration comme « le processus ou le résultat de 
ce processus qui, dans un ensemble donné, tend 
à accroître les dimensions relatives ou absolues 
des unités en présence ». Dans sa dimension 
résultat, la concentration reflète un état figé – 
l’expression concrète de cette cristallisation des 
forces et des pouvoirs économiques , tandis que, 
comme processus, elle décrit la dynamique par 
laquelle l’importance relative ou absolue de cer-
taines unités augmente au détriment des autres.

Il apparaît que la concentration se déroule à tra-
vers le temps. La considérer uniquement comme 
un état statique appauvrit la perception du phé-
nomène. En effet, la concentration désigne le 
processus par lequel une part toujours plus im-
portante des résultats ou des ressources d’un 
secteur se retrouve entre les mains d’un nombre 
restreint (Mosimi M., 2008). Elle se concrétise 
soit de manière régulière par croissance auto-
nome plus que proportionnelle d’une ou plu-
sieurs entreprises, soit de manière ponctuelle 
par des opérations impliquant des négociations, 
des procédures et des transactions spécifiques. 
Ainsi, la concentration d’un secteur résulte à la 
fois de l’expansion interne d’un ensemble de 
firmes et des initiatives ciblées visant à regrou-
per des actifs par croissance externe.

Selon la nature et l’efficacité des liens qui 
unissent les entreprises, on distingue notam-
ment la concentration technique et la concen-



tration financière. La concentration technique 
consiste à réunir plusieurs firmes pour mettre en 
commun les facteurs de production, rationaliser 
cette production, et aussi, la diversifier. Donc, 
la concentration technique cherche à bénéficier 
des avantages que procure la grande dimen-
sion. La concentration financière, quant à elle 
consiste à mettre en commun des capitaux, sans 
automatiquement réunir les facteurs techniques 
de production. Elle conduit à la constitution de 
groupes et, obéit à une logique financière qui 
vise la rentabilité du groupe et non la nature de 
ce qu’il produit.

Selon le sens que prend la concentration, on dis-
tingue la concentration verticale et la concentra-
tion horizontale. La concentration verticale est 
celle qui regroupe plusieurs entreprises à des 
stades différents ou complémentaires de pro-
duction. On parle également dans ce cas d’inté-
gration dans la mesure où, toutes les firmes s’in-
tègrent dans un ensemble où chacune joue un 
rôle bien déterminé. Une entreprise peut s’inté-
grer en amont ou en aval. Une intégration est en 
amont lorsqu’elle réunit des unités proches du 
début du processus de fabrication. Une intégra-
tion est en aval lorsqu’elle rassemble des unités 
de production qui sont ultérieures à son propre 
stade de production et qu’elle se rapproche ain-
si du consommateur. La concentration horizon-
tale consiste en un regroupement d’entreprises 
exploitant des établissements à un même stade 
de la production d’un bien, ou d’unités de pro-
duction non complémentaires, appartenant à 
des secteurs totalement autonomes. Dans le 
premier cas, il s’agit d’une concentration ho-
rizontale au sens strict (ou homogène) et dans 
le second cas, d’une concentration horizontale 
au sens large. La concentration au sens large 
se présente sous deux formes : la concentration 
fonctionnelle et la concentration conglomérale. 
La concentration fonctionnelle consiste dans 
le rapprochement d’entreprises fabricant des 
productions différentes mais répondant à une 

même fonction. Tandis que la concentration 
conglomérale consiste dans le rapprochement 
des entreprises n’ayant aucun intérêt technique 
commun, essentiellement, lorsque les entre-
prises appartiennent à des secteurs d’activité 
différents. La concentration conglomérale re-
cherche une diversification. Elle est caractéri-
sée par une rupture complète avec le secteur 
d’origine de l’entreprise, tant au point de vue 
de la technologie, du produit que du marché. 

1.3. Concentration dans le secteur bancaire 

Diverses opérations ont participé au mouve-
ment de concentration du secteur bancaire. 
Ces opérations ont pu s’opérer au sein d’un 
même secteur d’activité, auquel cas il s’agit 
d’une concentration intrasectorielle. Ce type de 
concentration s’appuie sur la spécialisation et 
se justifie économiquement par la réalisation 
d’économies d’échelle. Par ailleurs, il rapproche 
aussi des secteurs distincts, tels que la banque 
et l’assurance, constituant ainsi une concentra-
tion intersectorielle basée sur la diversification 
et l’optimisation des économies de gamme. Les 
études empiriques consacrées à l’évaluation de 
ces économies au sein des établissements finan-
ciers aboutissent toutefois à des résultats assez 
mitigés qui laissent penser que ces justifica-
tions économiques ne sont pas forcément celles 
qui président aux opérations de restructuration 
(Mosimi M, 2008). Du point de vue managé-
riale, diriger un groupe de grande taille en vue 
de conquérir une plus grande part du marché 
peut justifier une opération de concentration. 

La plupart des opérations de concentration ban-
caire enregistrées depuis la fin des années 90, 
qu’elles s’accompagnent ou non d’une diversi-
fication des métiers, ont surtout été des opéra-
tions nationales. Les opérations transfrontières 
ont représenté moins d’un tiers de l’ensemble 
des opérations. En effet, la concentration ban-
caire a connu une évolution en deux temps, 
avec en premier lieu des opérations destinées 
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à faire émerger des leaders nationaux et, en se-
cond lieu, ces leaders ont été amenés à pour-
suivre leur essor à l’international en diversi-
fiant leurs activités. A mesure que le secteur 
se concentre, on se rapproche d’une situation 
d’oligopole. Cette structure oligopolistique per-
met aux banques de percevoir un taux de marge 
plus élevé qu’en situation de concurrence. La 
moindre concurrence leur permet, en effet, de 
moins rémunérer les dépôts et de faire payer 
plus cher les crédits accordés. Cette situation 
défavorable aux consommateurs de services 
bancaires l’est davantage encore si les princi-
paux intervenants du secteur, en raison de leur 
petit nombre, parviennent à « s’entendre », ce 
qui est formellement interdit par les autorités de 
la concurrence, mais difficile à empêcher dans 
les faits.

2.	 Bancassurance : une stratégie de concen-
tration du secteur bancaire 

La bancassurance est partie intégrante de l’ap-
proche stratégique de concentration dans le sec-
teur bancaire. Elle conduit à l’émergence des « 
supermarchés financiers » et des « conglomé-
rats de services financiers mondiaux ». Cette 
section se consacre principalement à l’analyse 
des bases théoriques qui fondent les stratégies 
de la bancassurance.

Les banques et les assurances ont eu recours à 
sept stratégies différentes pour entrer sur leurs 
marchés respectifs (Muldur U., 1991). L’exer-
cice d’une activité d’assurance-vie par les 
groupes bancaires a constitué le principal do-
maine de développement de la bancassurance. 
L’essor de la bancassurance-vie a d’abord débu-
té par la signature d’accord de coopération com-
merciale, qui ont permis aux banques d’acquérir 
une expérience dans le métier. Puis, dans un se-
cond temps, elles ont développé leurs activités 
de bancassurance en prenant des participations 
minoritaires.  Enfin, à partir des années 1980, la 

création ou l’acquisition majoritaire de filiales 
d’assurance-vie par les banques s’est fortement 
développée. Dans ce qui suit, chacune de ces 
stratégies est décrite.

2.1.	 Accords de coopération dans la distri-
bution

Il s’agit principalement d’une stratégie com-
merciale, c’est-à-dire des accords sous forme de 
commercialisation des produits respectifs par le 
réseau de l’autre. L’objectif final est la renta-
bilisation du réseau d’un des deux partenaires 
avec l’accès à une clientèle large pour le second 
(Muldur U., op. cit.). Les banques adoptent di-
verses modalités de cette stratégie pour :

exploiter un réseau de conseillers financiers : tel 
est le cas de Fideuram Vita, qui a fait appel au 
réseau des conseillers financiers de Fideuram, 
filiale de la société IMI, pour distribuer ses pro-
duits d’assurance-vie ;

recourir à un réseau de distribution spécialisé : 
par exemple, la Banque Nazionale del Lavoro 
(BNL) a fait appel à Interbancaria, un vaste ré-
seau de distribution ;

	- s’adresser à une compagnie d’assurance étran-
gère : c’est une forme intéressante de mise 
en œuvre de cette stratégie qui a été adop-
tée par la Banque Nederlandsche Middens-
tandsbank qui s’est adressé à Austria’s Erste 
Allgemeine, filiale de la Generali pour distri-
buer ses produits d’assurance non-vie ;

	- utiliser simultanément deux réseaux de dis-
tribution différent pour les produits d’assu-
rance vie et non-vie : l’exemple de la Trust 
Savings bank (TBS) est significatif. En effet, 
celle-ci vend ses produits d’assurance-vie par 
l’intermédiaire des agents spécialisés et indé-
pendants tandis que les produits d’assurance 
non-vie directement par le personnel de cette 
banque ;

	- une pure coopération commerciale : le cas de 
Fidelidade/Caixa General de Depositos du 



Portugal et la Poste/la CNP de France ;

	- conclure des accords de distribution réci-
proque :  en Allemagne, un accord conclu 
entre la Dresdner bank et le groupe Allianz 
pour la distribution des contrats d’assu-
rance-vie d’Allianz à travers le réseau de 
Dresdner. 

En France, le rapprochement BNP-UAP a per-
mis à la BNP de distribuer des contrats d’as-
surance dommage simples gérés par l’UAP et, 
les réseaux de l’UAP mettaient à disposition de 
leurs clients des prêts bancaires. 

2.2.	 Participation minoritaire et distribu-
tion croisée

C’est une stratégie d’entrée mutuelle des deux 
sociétés dans leurs marchés respectifs.  On parle 
des participations croisées lorsque la société X 
(ou sa filiale) détient des actions de la société 
Y et la société Y (ou sa filiale), des actions de 
la société X (Morvan Y., 1991). Le capital cor-
respondant est en réalité fictif, puisque le ca-
pital que l’un doit à l’autre, l’autre le doit éga-
lement au premier. En revanche les droits de 
vote en assemblée générale et au conseil d’ad-
ministration sont bien réels, sauf dans le cas où 
les actions sont privées de droit de vote. Elles 
permettent de s’affranchir du contrôle d’action-
naires extérieurs et de se protéger des prises de 
contrôle hostiles. 

La participation minoritaire et croisée ainsi que 
l’échange des administrateurs dans les conseils 
d’administration respectifs sont utilisés pour 
renforcer la coopération opérationnelle entre 
les deux partenaires. Mais d’une manière gé-
nérale, les participations croisées ne sont pas 
exemptes de critiques car elles verrouillent le 
gouvernement d’entreprise et ce système ré-
duit la marge de manœuvre des administra-
teurs. Morin F. (1989) souligne que le système 

reposant sur des participations croisées entre 
entreprises est structurellement stable. Loin de 
se réduire, ces interconnexions semblent plutôt 
s’intensifier, témoignant d’une consolidation 
des liens capitalistiques. Cette stratégie semble 
être préférée par les grandes institutions finan-
cières. Les exemples les plus connus sont les 
cas de la Banque BNP et l’assureur UAP d’une 
part et de l’autre, la banque allemande Dres-
dner et l’assureur Allianz. L’accord de coopé-
ration de la Dresdner avec Allianz concerne la 
distribution croisée et exclusive des produits. 
Quant à l’accord de deux firmes françaises, il 
ne concerne que les produits d’assurance non-
vie, la BNP projetant de continuer son activité 
dans l’assurance-vie à travers sa filiale spécia-
lisée Natio-vie.

2.3.	 Cession de contrôle ou Acquisition ma-
joritaire

Elles sont mises en place par des firmes souhai-
tant entrer dans un marché à partir d’un seuil 
d’activité élevé. L’absorption et l’intégration 
totale de la firme acquise n’est pas nécessaire, 
celle-ci pouvant conserver son statut juridique. 
Mais, son autonomie est progressivement ré-
duite au profit de la firme contrôlaire. Ces stra-
tégies présentent un intérêt majeur, puisqu’en 
dépit de certains risques inhérents pour les ac-
tionnaires minoritaires, il offre des avantages 
déterminants tant pour le vendeur que pour 
l’acquéreur. Amann B. (1992) précise qu’une 
société est considérée comme contrôlant une 
autre lorsqu’elle satisfait l’une des conditions 
suivantes : elle détient, de manière directe ou 
indirecte, une fraction du capital qui lui assure 
la majorité des droits de vote lors des assem-
blées générales ; si un accord, compatible avec 
l’intérêt de la société ait été préalablement 
conclu avec les autres associés ou actionnaires. 

Contrairement à la cession d’actifs, où l’acqué-
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reur devient le propriétaire des titres et jouit des 
droits associés, lors de la cession de contrôle, il 
y a un simple transfert de propriété des titres. 
Bien que ce changement de contrôle entraîne 
souvent des bouleversements significatifs au 
sein de la société contrôlée, celle-ci demeure 
inchangée. 

Les prises de participation se réalisent de ma-
nière directe ou indirecte, ou encore, amicale 
ou hostile. De ce fait, elles traduisent ainsi des 
liens dont l’intensité varie (Morvan Y., 1991). 
Qu’elles résultent d’accords entre firmes, de ra-
massages boursiers ou encore d’offres publiques 
d’achat, les prises de participation conduisent 
à l’émergence de conglomérats financiers. Par 
le biais de ces participations, ces conglomérats 
créent une interdépendance entre les sociétés 
financières et industrielles, phénomène particu-
lièrement sensible à l’augmentation du risque 
systémique et à la propagation d’une instabilité 
économique de grande ampleur. 

Cette stratégie semble avoir la préférence des 
sociétés d’assurances. D’une part, les sociétés 
d’assurances ont des capitaux à long terme et 
d’autre part, en tant qu’investisseurs institu-
tionnels, elles ont un savoir-faire dans le mar-
ché des actions et dans la gestion du porte-
feuille. Le rachat d’une banque existante leur 
permet aussi de contourner les différentes bar-
rières à l’entrée dans le marché bancaire. Par-
mi ces opérations, on peut citer : Aachener and 
Münchener/Bank für Gemeinwirtschaft, UAP/
Worms, GAN/BIF, Mapfre/Invkerbank, Ra-
bobank/Interpolis, Lloyds Bank/Abbey Life, 
Royale belge/Banque IPSA.

2.4.	 Création d’une nouvelle filiale

Cette stratégie relève de la stratégie de la crois-
sance interne et consiste au développement in-
terne des produits et du réseau de distribution 
d’un établissement par la création « ex nihilo » 
d’une filiale et cela en recrutant ou en formant 

les talents requis. Elle correspond à ce qu’on 
appelle un « green field investment ».

Bien que nécessitant plus de temps que la crois-
sance externe pour atteindre les objectifs vi-
sés, cette méthode a l’avantage de maintenir la 
même culture d’entreprise et la même concep-
tion de travail.  Elle évite les conflits qui peuvent 
résulter d’un manque de synergie dû à la fusion 
d’équipes aux méthodes et aux motivations 
distinctes (Thuiller J.P., 1992). Cette forme 
d’implantation industrielle était dominante si-
non exclusive jusqu’aux années 70 mais pour 
les banques européennes, elle s’est développée 
vers les années 80 (Muldur U., 1991b). Elles 
ont alors créé des filiales dans le secteur d’as-
surance. Beaucoup ont créé essentiellement des 
filiales d’assurance-vie mais quelques-unes ont 
par contre, créé des filiales d’assurances non-
vie : la Deutsche bank a créé sa propre com-
pagnie d’assurance-vie en 1988 ; en France, le 
groupe Suez a créé Henin-vie, Predica pour le 
Crédit Agricole et La Médicale de France pour 
le Crédit Lyonnais. Les Banques Populaires 
ont, quant à elles, créé Fructi, filiale d’assu-
rance non-vie. Si les banques avaient créé des 
filiales d’assurance, la création des filiales ban-
caires par les compagnies d’assurances a été 
peu fréquente en Europe. Cette asymétrie dans 
les stratégies d’entrée réciproques adoptées par 
les banques et les compagnies d’assurance in-
dique que les obstacles à l’entrée s’avèrent plus 
importants dans le secteur bancaire que dans 
celui de l’assurance.

2.5.	 Création d’un holding commun

Elle se fait par l’apport partiel d’actifs des so-
ciétés concernées. Une société Y apporte des 
actifs à une société X. Y n’apporte, en règle gé-
nérale, qu’une partie de ses actifs et va donc 
pouvoir continuer à exercer des activités, 
s’étant démunie d’une seule. D’autre part, les 



actionnaires de Y ne sont pas concernés direc-
tement par l’opération : ils continuent à détenir 
des actions de Y et n’en reçoivent aucune de 
X ; c’est la société Y qui détient des titres de 
X obtenus en rémunération des apports effec-
tués (Morvan Y., 1991). Un « holding pur » se 
limite à l’acquisition des titres de participation 
dans quelques sociétés, qui forment, ensemble, 
un groupe aux contours plus ou moins précis. 
A l’inverse, un « holding mixte » peut être joué 
par une entreprise qui a conservé une activité et 
son bilan fait apparaître, à l’actif, un poste très 
important de titres de participation. 

La création d’un holding commun par deux par-
tenaires financiers étant souvent interdite par la 
réglementation dans de nombreux pays, cette 
stratégie est peu fréquente. En plus, les holdings 
présentent des inconvénients au niveau pruden-
tiel. Des niveaux différenciés de réglementation 
et de supervision au sein d’un même groupe 
sont fréquents et laissent subsister des possi-
bilités de contournement de réglementation à 
travers des structures opaques. L’interdiction 
réglementaire a ainsi semblé être contournée 
aux Pays-Bas où les institutions créent des hol-
dings communs tout en gardant une structure 
juridique séparée : l’exemple NMB Post bank/
Nationale Nederlanden.  Ces contournements 
conduisent souvent à des faillites comme celle 
de la Banco Ambrosiano en 1982. En effet, ni 
l’Italie ni le Luxembourg n’avaient supervisé 
la filiale au Luxembourg de la banque italienne 
en juillet 1982. La banque Ambrosiano Hol-
ding S.A (BAH) s’était cachéé du système de 
supervision international : elle avait obtenu sa 
licence au Luxembourg comme société de hol-
ding financier mais la commission bancaire ne 
contrôlait pas ses activités puisqu’un holding 
financier n’est pas assimilable à une banque au 
Luxembourg. Par ailleurs, la banque d’Italie ne 
contrôlait pas la BAH en raison de la loi sur le 
secret bancaire. Dans certains cas, la création 

d’une société holding précède la diversification 
intersectorielle de la firme. La première com-
pagnie d’assurances danoise, Baltica, s’est di-
versifiée dans le secteur financier à partir d’un 
holding créé en 1985.

2.6.	 Fusion

La fusion est l’opération par laquelle deux ou 
plusieurs entreprises réunissent leurs patri-
moines pour ne plus former qu’une seule et 
même entreprise (Morvan Y., 1991). On dis-
tingue en fait deux types de fusion. D’une part, 
les fusions dites « pures » dans lesquelles les 
entreprises concernées disparaissent pour for-
mer une nouvelle entité résultant de leur regrou-
pement. D’autre part, les fusions-absorptions, 
où l’une des entreprises, désignée comme la « 
société absorbée », apporte l’intégralité de ses 
actifs et passifs à une autre, appelée « société 
absorbante ». En échange, les actionnaires de 
la société absorbée se voient attribuer des ac-
tions de la société absorbante, de sorte qu’après 
l’opération, les actifs initialement détenus par 
la société absorbée se retrouvent intégrés de 
manière indistincte dans le bilan de la société 
absorbante. Dans les deux cas, ces opérations 
présentent une double spécificité. Première-
ment la fusion est la modalité la plus complète 
du rapprochement de deux entreprises ; c’est la 
totalité de patrimoine qui est apportée, non seu-
lement les actifs mais aussi le passif. Deuxième-
ment, bien que les fusions soient des démarches 
volontaires fondées sur un accord mutuel entre 
les sociétés concernées, cet accord peut parfois 
dissimuler des pressions considérables. Les vé-
ritables conditions de l’opération peuvent être 
révélées par des éléments tels que la composi-
tion des organes dirigeants après la fusion ou le 
mode de rémunération mis en place pour l’opé-
ration.

Dans les faits, les fusions-absorptions sont 
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beaucoup plus fréquentes. Elles correspondent 
dans de nombreux cas à une modification des 
structures juridiques entre entreprises déjà liées 
et constituent donc dans ce cas, la phase ultime 
d’un rapprochement précédé d’une opération de 
prise de contrôle. Cependant, la fusion-absorp-
tion peut provoquer des problèmes spécifiques, 
car acquérir une entreprise déjà en activité en-
gendre des coûts liés à son intégration. Les fu-
sions « pures », par contre, sont beaucoup plus 
rares en raison de l’impossibilité de réaliser une 
véritable fusion juridique au niveau internatio-
nal en l’absence d’une unification des statuts et 
des règles juridiques applicables aux sociétés. 
Dans la plupart des cas, les deux partenaires 
souhaitent, dans une première étape, maintenir 
séparés leurs réseaux de distribution. A long 
terme, ils pourraient fusionner ces réseaux pour 
créer un système intégré de bancassurance.

2.7.	 Création d’une entreprise commune

Cette stratégie est généralement adoptée lors 
de la création d’une « filiale commune », en 
d’autres termes, une société C appartenant aux 
deux sociétés A et B qui n’ont aucun rapport 
entre elles et qui en assurent conjointement la 
direction. Les sociétés créées par Commerz-
bank/DBV und Partner, la Générale de banque 

groupe AG/Provinsbanken, Royalbank/Scottish 
Equitable, Intituo Bancario San paolo/Fondarie 
sont les plus connues. Cette stratégie reste un 
bon moyen d’internationalisation des banques 
et des assurances par la création des filiales 
communes dans les pays étrangers.

3.	 Caractéristiques de la bancassurance 

L’observation de différentes études concer-
nant la période de 1992 à 2007, période de 
forte expansion de ce phénomène, révèle que 
la bancassurance présente un ensemble de ca-
ractéristiques spécifiques, tout en conservant 
un caractère essentiellement européen. Cette 
section décrit ces caractéristiques, et présente 
celles de ses stratégies comme le révèle l’étude 
empirique de Mosimi (2002).

3.1.	 Caractéristiques du phénomène de ban-
cassurance 
3.1.1.	 Une domination bancaire
Différentes études ont constaté une domination 
bancaire notamment Wolfgang D. et al., (1997) 
; Adjiman G., (1998) ainsi que Pontbriand G. 
(De), (1998). En 1992, 27 opérations de bancas-
surance étaient initiées par les banques contre 
10, par les assureurs. En 1993, en France par 
exemple, 32 compagnies d’assurance étaient 

détenues par 12 banques (contre 12 banques dé-
tenues par 9 groupes d’assurance) et en Grèce, 
12 compagnies d’assurance étaient détenues par 
6 banques (contre 1 banque détenue par une so-
ciété d’assurance). En 1996, le nombre d’opéra-
tions à l’initiative de banques a atteint 32 contre 
9 par les compagnies d’assurance (graphique 
1).  Même si l’on constate une légère baisse des 
rachats d’assureurs par les banques en 1997, 
ces opérations restent, sur l’ensemble de la pé-
riode, nettement plus nombreuses et présentent 
un montant globalement supérieur par rapport 
aux acquisitions de banques par les assureurs.

raphique 1 : Transactions de la bancassurance 
:                  nombre d’opérations   
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Graphique 2 : Transactions de la bancassu-
rance :          valeur des opérations (Mrds $US)

Source : Pontbriand G (De), (1998) cité dans « 
Assurons l’avenir de l’assurance » disponible 
sur http://www.senat.fr

En termes de volume de transactions, on recense 
26 rachats d’assureurs par les banques, contre 
11 rachats de banques par les compagnies d’as-
surance. Par ailleurs, en 1997, le montant des 
opérations initiées par les assureurs dépasse 
celui des rachats d’assurances par les banques. 
Ce phénomène constitue une nouveauté, car 
jusqu’alors, la tendance était significativement 
inversée (cf. graphique 2). 

Tandis que les grandes compagnies d’assurance 
européennes détiennent des participations si-
gnificatives dans les grandes banques, les rap-
prochements dans le cadre de la bancassurance 
semblent être majoritairement initiées par les 
banques plutôt que par les compagnies d’assu-
rance. En tant que nouveaux distributeurs de 
produits d’assurance, les banques pourraient 

être davantage contraintes à acquérir l’expertise 
des assureurs que l’inverse, tout en poursuivant 
l’objectif d’identifier de nouvelles sources de 
profit qui pourraient compenser la diminution 
des marges bénéficiaires sur leurs activités tra-
ditionnelles.

3.1.2.	 Opérations essentiellement do-
mestiques
Avec 41 opérations nationales sur 47 (soit 87 
%), Mosimi (2002) conforte la tendance de la 
domination des rapprochements nationaux dans 
les opérations de bancassurance (graphique 5). 
La quasi-totalité des opérations nationales (37 
opérations) ont eu lieu au cours de la période 
1970-1996, qui correspond à la période de forte 
concentration bancaire de l’histoire. 

Graphique 3 : Destination des opérations 
                      de bancassurance 

Source : Elaboré à partir de Mosimi M. (2002)
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Tableau 1 : Les cinq premières transactions : 
rachat des  banques par des assureurs/nationa-
lité des acteurs

Source : Pontbriand G (De), (1998)

 L’importance des barrières réglementaires di-
minue les opportunités de rapprochement trans-
frontière. Ainsi sur les cinq premiers rachats 
d’assureurs par les banques sur la période consi-
dérée, aucune de ces opérations n’est transna-
tionale. Quant aux cinq premiers rachats des 
banques par les assureurs, une seule transac-
tion est transnationale : le rachat par ING de la 
Banque Bruxelles Lambert (BBL) en novembre 
1998. Elle implique un assureur hollandais et 
une banque belge (Tableau 1). 

3.1.3.	 Taille importante des opérations 
réalisées 
La valeur des transactions entre 1996 et 1997 a 
plus que quintuplé, passant de 3 922 milliards de 
dollars à 24 552 milliards (Mosimi M., 2023). 
Cette valeur concerne, pour près des deux tiers, 
les rachats des banques par les assureurs, à savoir 
15 291 milliards de dollars. Faisons remarquer 

que le rachat de la banque Salomon par l’as-
sureur Travelers aux Etats-Unis représente plus 
du tiers de la valeur totale des transactions de 
bancassurance pour l’année 1997, soit un mon-
tant de 9 000 milliards de dollars. Ceci illustre 
combien l’entrée dans la banque est difficile et 
confirme l’existence des barrières à l’entrée. 
3.1.4.	 Evolution du contenu de la bancas-
surance 
La pression exercée par les bancassureurs sur 
les coûts de distribution en matière d’assu-
rance-vie s’étend aux contrats non-vie (prin-
cipalement Incendie, Accidents et Risques Di-
vers - IARD) mais également à de nouveaux 
segments de clientèle. La nature même des 
contrats d’assurance-vie, placements financiers 
encouragés par de nombreux avantages fiscaux, 
a longtemps laissé croire aux sociétés d’assu-
rance que l’avantage gagné par les banques en 
termes de parts de marché ne saurait se repro-
duire sur d’autres types de contrats (Winter-
berg D., 1991). Cependant, le taux croissant 
de pénétration de la clientèle bancaire sur les 
contrats IARD démontre le contraire. Si la part 
de marché des contrats IARD des bancassu-
reurs n’était que de            6% en 1997 en France 
(graphique 4), ce qui est insignifiant comparé à 
l’assurance-vie, la croissance de ce segment est 
actuellement observée. En 2022 par exemple, le 
bancassureur français Crédit mutuel a enregis-
tré jusqu’à 5,2 % de progression pour certaines 
branches de l’IARD (Lerond-Dupuy J., 2023).
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Quant aux opérations transfrontières, les acqui-
sitions de filiales sont plus préférées dans ce 
type de transaction (graphique 6). L’allègement 
de la réglementation dans plusieurs de pays peut 
être à l’origine de ce phénomène.
4.	 Analyse des stratégies de bancassurance 
en RDC 
La bancassurance en RDC présente quelques-
unes des caractéristiques précédemment dé-
finies. Elle est essentiellement domestique et 

caractérisée par une domination bancaire. En 
effet, deux banques occupent le marché de la 
bancassurance en RDC : Trust Merchant Bank 
SA (TMB bank) et Rawbank.

4.1. Bancassurance TMB Bank - Afrissur S.A  
TMB Bank, société de droit congolais, est 
une banque qui s’inscrit dans le modèle éco-
nomique de « banque universelle ». Afrissur 

Graphique 5 : Stratégies domestiques 
                de Bancassurance

Source : Elaboré à partir de Mosimi M. (2002)

Graphique 6 : Stratégies internationales 
           de Bancassurance 

Source : Elaboré à partir Mosimi M. (2002)

Graphique 4 : Evolution du contenu de la bancassurance 1997-2021
En % de part du marché

Source : Adapté de Mosimi M. (2002).
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S.A  est une compagnie d’assurance créée en 
2019 qui a reçu l’agrément officiel de l’Autori-
té de Régulation et de Contrôle des Assurances 
(ARCA) en 2020. TMB Bank détient 99 % du 
capital d’Afrissur, ce qui fait d’Afrissur une fi-
liale du groupe bancaire TMB Bank. Afrissur 
propose des solutions d’assurance vie destinées 
aux particuliers et aux entreprises. Ces offres 
se concentrent principalement sur la protection 
en cas de décès, la garantie de survie, ou leur 
combinaison, tout en intégrant des garanties 
supplémentaires telles que la couverture en cas 
d’invalidité, le versement d’indemnités journa-
lières et la prise en charge des frais d’obsèques.

4.1.1.Stratégie de bancassurance TMB Bank 
– Afrissur : le choix de la croissance interne

Pour se lancer dans la bancassurance, la TMB 
Bank a opté pour la création d’une société d’as-
surance. Comme indiqué, la relation financière 
entre TMB Bank et Afrissur est celle de mai-
son mère - filiale. La création de Afrissur par 
la TMB Bank correspond à la création d’une 
filiale « ex nihilo » d’assurance. Par consé-
quent, la stratégie de TMB Bank s’aligne sur 
la logique théorique de la croissance interne, 
définie comme un mode de développement qui 
porte sur les acquisitions ou créations d’actifs 
non immédiatement productifs. Dans cette op-
tique, l’entreprise choisit de développer par 
elle-même ses capacités et compétences en in-
vestissant pour créer des moyens de production 
supplémentaires. Afrissur représente un « green 
field investment » de la TMB Bank. 

La stratégie de TMB Bank s’insère dans la 
tendance observée par Mosimi M. (2002), se-
lon laquelle les banques ont une préférence à 
la croissance interne avec la création de filiales 
d’assurance pour se lancer dans la bancassu-
rance au niveau national (graphique 5).

4.1.2.	 Bancassurance : arguments de 
TMB Bank - Afrissur

En tant que stratégie de bancassurance, la créa-
tion de filiale « ex nihilo » d’assurance consiste 
au développement interne du réseau de distri-
bution de produits d’assurance en recrutant ou 
en formant les talents requis. TMB Bank justi-
fie le choix de cette stratégie de bancassurance, 
d’une part pour la diversification de son offre et 
rentabilité mais également par souci de garder 
la proximité « culturelle » avec Afrissur, d’autre 
part.

a.	 Bancassurance : un argument de renta-
bilité et de diversification de l’offre

En créant la filiale assurance, TMB Bank vise 
tout d’abord la rentabilité et la diversifica-
tion de son offre. Comme toute entreprise, la 
banque est soumise à l’impératif de rentabili-
té.  La vente de produits d’assurance lui offre, 
d’une part, l’avantage de fidéliser sa clientèle 
et, d’autre part, celui d’accroître la productivité 
- et donc la rentabilité - de son réseau d’agences 
et de guichets. Les banques engagées sur la voie 
de la bancassurance cherchent principalement 
l’accroissement de leur productivité par l’opti-
misation de la structure existante et par le dé-
veloppement des offres aux clients. L’optimisa-
tion de leur structure passe par la rentabilisation 
des réseaux de vente.  Le développement des 
offres est un moyen pour la banque de fidéli-
ser ses clients et accroître ainsi la « productivité 
liée au client ».

Cet argument de TMB Bank s’inscrit à la fois, 
dans la logique théorique de la bancassurance et 
de son modèle économique, à savoir, celui de la 
« banque universelle ». Ce modèle est associé à 
une banque globale et diversifiée. Les banques 
dites « universelles » offrent à une clientèle va-
riée des services tels que la banque de détail, 
des solutions de financement, d’investissement 
et de gestion d’actifs. Et elles incluent, dans le 



cadre de la bancassurance, la distribution de 
produits d’assurance.

Les banques universelles s’appuient sur leurs 
réseaux pour exploiter des économies d’en-
vergure entre leurs différentes activités. En ef-
fectuant des ventes croisées de produits auprès 
de leur clientèle, elles tirent avantage de leur 
potentiel interne et optimisent ainsi leurs éco-
nomies d’envergure (Schmid M. et Walter I., 
2009). Ces réseaux bancaires ont une relation 
de proximité avec leurs clients. En effet, TMB 
Bank dispose d’un vaste réseau d’agences et 
guichets en RDC. La distribution des produits 
d’assurance-vie d’Afrissur à travers ce réseau 
pourrait contribuer à sa rentabilité et à la réali-
sation de ces économies.

•	 L’offre de bancassurance proposée par la 
TMB Bank se compose d’une variété de so-
lutions en assurance-vie et en prévoyance, à 
savoir :

•	 Assurance-crédit bancaire : garantit le paie-
ment du solde restant dû de votre crédit en 
cas de décès ou d’invalidité irréversible de 
l’assuré.

•	 Assurance Prévoyance Funérailles : offre le 
versement d’un capital prédéfini en cas de 
décès.

•	 Assurance Prévoyance Education : assure le 
versement d’une rente destinée à financer les 
études des enfants, que l’assuré soit en vie, 
décédé ou en situation d’invalidité irréver-
sible.

•	 Assurance Epargne Projet : garantit le ver-
sement d’un capital convenu, payable à 
l’échéance fixée.

•	 Assurance Epargne VIP : permet la constitu-
tion d’une épargne sur une période détermi-
née.

•	 Epargne Retraite Complémentaire : a pour 

objectif de constituer une réserve d’épargne 
en vue de la retraite.

b. Culture d’entreprise : un argument pour 
réussir en bancassurance 

L’autre argument avancé par TMB Bank en fa-
veur du choix de la croissance interne, avec la 
création d’une filiale « ex nihilo » pour son en-
trée sur le marché de l’assurance, est celui de 
la « proximité culturelle » avec Afrissur. La 
banque exprime cette idée en évoquant la no-
tion d’« avoir le même ADN »  et souligne que, 
pour elle, la culture d’entreprise constitue un 
levier stratégique essentiel pour atteindre ses 
objectifs en matière de bancassurance. En ef-
fet, la croissance interne a l’avantage de main-
tenir la même culture d’entreprise et la même 
conception de travail. Elle évite les conflits qui 
peuvent résulter d’un manque de synergie dû au 
rapprochement d’équipes aux méthodes et aux 
motivations distinctes en cas de croissance ex-
terne (Thuiller J.P., 1992).

La culture d’entreprise se caractérise par un en-
semble structuré de modes de pensée et d’ac-
tion, influençant directement les méthodes 
d’organisation, de gestion et de production. 
Elle s’appuie sur un système cohérent de va-
leurs fondamentales, de croyances partagées, 
de comportements établis et de pratiques spé-
cifiques (Devillard O. et Rey D., 2008). Elle se 
fonde également sur les éléments constitutifs de 
son identité, son esprit, ses valeurs et son mode 
de fonctionnement, définissant ainsi son unicité 
au sein de son secteur. La culture d’entreprise 
joue un rôle clé dans la différenciation concur-
rentielle et renforce le sentiment d’appartenance 
des équipes. Une culture d’entreprise solide fa-
vorise la cohésion et la motivation des colla-
borateurs (Thévenet M., 2023). Elle constitue 
également un capital immatériel essentiel, dont 
la valeur dépasse celle des actifs matériels et 
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des technologies, comme le soulignent Devil-
lard O. et Rey D. (2008).

L’impact de la culture sur le fonctionnement 
organisationnel, notamment sur sa capacité 
d’évolution et de transformation, a toujours sus-
cité un intérêt particulier, notamment dans les 
stratégies de concentration (Godelier E., 2009). 
Dans ce cadre, les différentes fonctions de l’en-
treprise intègrent la dimension culturelle sous 
diverses formes afin d’optimiser l’atteinte de 
leurs objectifs (Thévenet M., 1991). De nom-
breuses organisations ont compris que la culture 
peut être un puissant levier de mobilisation, de 
performance et de différenciation. Lorsqu’elle 
est maîtrisée, elle devient un élément clé de la 
conduite du changement, de la stratégie et du 
succès de l’entreprise.

La culture d’entreprise commune entre TMB 
Bank et Afrissur représente un atout majeur 
de réussite de la bancassurance. En effet, afin 
de réussir leurs rapprochements, la plupart des 
opérations de concentration bancaire restent des 
opérations de « voisinage culturel ». La compa-
tibilité des cultures est un facteur décisif pour 
la réussite d’un rapprochement d’entreprises. Il 
ne s’agit pas de faire disparaître l’identité cultu-
relle d’une partie au profit d’une autre, mais de 
mettre en place un socle commun qui valorise 
les spécificités de chacune. Cependant, la culture 
de la maison mère peut être transmise à sa filiale 
créée « ex nihilo ». La culture d’entreprise de la 
maison mère va assurer son fonctionnement et 
elle représente un avantage concurrentiel diffi-
cile à imiter. Une bonne illustration d’un choc 
de culture après le rapprochement est celui du 
Groupe Groupama. Après l’acquisition de GAN 
en 1988, ce groupe a connu de nombreuse dif-
ficultés pour se redresser, bien que cette opéra-
tion ait porté ses actifs gérés à 320 milliards de 
francs, contre 280 milliards précédemment. Ce-
pendant, le résultat net, initialement de 1,5 mil-
liard de francs avant l’acquisition, a chuté à 0,9 

milliard en 1998, puis à 0,17 milliard en 1999, 
avant une légère hausse atteignant 0,26 milliard 
en 2000. La Direction Générale de Groupama 
indique que cette situation trouve ses origines 
dans les différences marquées dans les systèmes 
de production et les cultures. La nécessité étant 
tout d’abord la construction d’une culture et 
d’un langage communs.

 4.2. Bancassurance RAWBANK S.A -RAW-
SUR 

Rawbank S.A  et la Rawsur sont les entités du 
Groupe Rawji. Ce groupe était présent, jusque 
récemment, sur le marché en RDC dans l’indus-
trie et la distribution. En 2002, le groupe Rawji 
décide d’investir dans le secteur bancaire. C’est 
ainsi que nait la Rawbank. En 2019, le groupe 
crée la société Rawsur avec deux compagnies 
d’assurance, Rawsur Life et Rawsur qui offrent 
des couvertures d’assurances-vie et Non-vie 
respectivement. 

4.2.1. Stratégie de bancassurance Rawbank - 
Rawsur : une concentration conglomérale de 
diversification doublée d’un accord de distri-
bution 

La concentration conglomérale implique le rap-
prochement de firmes dont les métiers sont sans 
lien les uns avec les autres. La diversification 
conglomérale consiste en un développement de 
métiers stratégiques complètement nouveaux 
(produit nouveau sur un marché non habituel). 
Elle se traduit par une rupture totale de liens 
entre les chaînes de valeur des entreprises re-
groupées tant au point de vue de la technologie, 
du produit que du marché. En général, il s’agit 
d’une maison mère et de plusieurs filiales. Le 
choix de la diversification conglomérale se jus-
tifie principalement dans la volonté du groupe 
d’équilibrer ses flux de liquidités et de mieux 
répartir ses risques. La diversification conglo-
mérale se limite les synergies à des logiques 
purement financières. Le groupe Rawji est un 



groupe très diversifié. Son lancement dans la fi-
nance avec la création de Rawbank et Rawsur 
traduit un renforcement de sa stratégie conglo-
mérale.

4.2.2. Arguments de bancassurance Rawbank 
- Rawsur

Les arguments sont analysés en premier lieu au 
niveau du groupe et puis des entités du groupe. 

a.	 Bancassurance : une stratégie de diver-
sification conglomérale du groupe Rawji

Le groupe Rawji a déjà diversifié son porte-
feuille d’activités dans plusieurs secteurs par 
des acquisitions . La création « ex nihilo » 
d’une compagnie d’assurance, après celle de 
la Rawbank, marque un tournant dans la vision 
stratégique du groupe. Désormais, le groupe 
Rawji entreprend le développement d’un nou-
veau modèle économique dans lequel le pôle 
financier (Rawsur S.A, Rawsur Life S.A ainsi 
que Rawbank) exerce un rôle déterminant et 
contribue activement.

Le nouveau modèle économique du groupe 
Rawji vise une offre intégrée et diversifiée de 
produits et services financiers à sa clientèle. Ce 
modèle s’articule autour de trois axes opéra-
tionnels : Corporate and Institutional Banking, 
Commercial, Personal Banking and Services et 
Investment and Protection Services. 

Le Corporate and Institutional Banking (CIB) 
met à disposition des entreprises et institutions 
une offre intégrée de solutions financières, as-
sociant expertise stratégique et conseil person-
nalisé. Cet axe repose sur trois pôles majeurs 
: Global Banking, qui fournit des services de 
financement et d’accompagnement stratégique 
aux entreprises et investisseurs institutionnels 
; Global Markets, spécialisé dans l’investis-
sement et le financement sur les marchés de 
capitaux ; et Securities Services, dédié à la 
conservation et à la gestion des titres. Le CIB 

fournit également des solutions bancaires opé-
rationnelles adaptés aux besoins spécifiques 
de chaque client. Son approche repose sur une 
relation commerciale pérenne et une exper-
tise approfondie des secteurs d’activité de ses 
clients. Le prêt peut se dérouler sous forme de 
financement direct accordé par la banque ou 
par syndication , permettant de mobiliser des 
ressources auprès d’un consortium bancaire 
lorsque les montants requis dépassent les capa-
cités d’un seul établissement. Enfin, le CIB pré-
sente les solutions d’investissement et propose 
un ensemble complet de produits financiers via 
un seul point de contact (one-stop shopping ).

Le Commercial, Personal Banking and Services 
(CPBS) rassemble les réseaux des banques 
commerciales et des métiers spécialisés dans le 
crédit, le financement et la mobilité. Le CPBS 
propose à la clientèle une large gamme de pro-
duits et services en matière d’épargne et d’in-
vestissement et également, le conseil pour les 
accompagner dans leurs projets.  

L’Investment and Protection Services (IPS) 
regroupe les activités dédiées à la protection, 
à l’épargne, à l’investissement et aux services 
immobiliers. Il rassemble des expertises spécia-
lisées en assurance, gestion d’actifs et banque 
privée, concevant des solutions à forte valeur 
ajoutée et responsables. Destinées aux particu-
liers, entreprises, associations, ONG, États et 
institutionnels, ces offres permettent au groupe 
de développer une gamme complète de pro-
duits d’assurance emprunteur, d’épargne et de 
protection. Cette synergie d’activités permet 
d’allier les capacités de banque de financement 
et d’investissement à une expertise approfondie 
en banque de détail, gestion d’actifs, assurance, 
crédit à la consommation et immobilier. L’ob-
jectif est de concevoir des solutions durables et 
performantes, adaptées aux divers secteurs, ty-
pologies de clients et stratégies. Cette offre est 
notamment diffusée via les réseaux de banque 
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commerciale, ainsi que par les partenaires d’as-
surance et de banque privée du groupe.

Ce nouveau modèle économique s’accorde 
avec les arguments théoriques de la bancassu-
rance et, justifie le développement de cette stra-
tégie par le groupe Rawji. En effet, la bancassu-
rance en tant que stratégie de diversification de 
groupe, comme indiqué précédemment, conduit 
à l’émergence des « supermarchés financiers 
» et des « conglomérats de services financiers 
mondiaux ». C’est l’objectif du groupe à savoir 
devenir une entité « one-stop shop » via la ban-
cassurance.

b.	 Bancassurance : accord de distribution 
entre entités du groupe 

La diversification au niveau du groupe a été dou-
blée par un accord de distribution de produits 
d’assurance entre les deux entités du groupe : 
Rawbank et Rawsur. Cet accord vise la réalisa-
tion des synergies opérationnelles dans les mé-
tiers et la complémentarité dans les produits of-
ferts à la clientèle. En effet, avec son réseau de 
près 100 points de vente, la Rawbank occupe de 
plus 28 % des parts de marché bancaire en RDC 
(Rawbank, 2021). La distribution de produits 
d’assurance à sa clientèle privée et corporate est 
un moyen d’atteindre les objectifs de son nou-
veau modèle économique et devenir un « one-
stop shop ». Rawbank compte, en effet, exploi-
ter son vaste réseau d’agences pour vendre ses 
« packages » de produits d’assurance-vie en « 
cross-selling  » et, en même temps, développer 
un fort ancrage sur l’offre corporate. 

•	 L’offre de produits de bancassurance de 
Rawbank comprend trois produits d’assu-
rances développés par Rawsur, à savoir, As-
surance automobile (Autosur), Assurance 
voyage (Gosur) et Assurance-vie (Kimia).

	- Autosur propose une gamme complète de 
contrats d’assurance automobile, déclinés 
en diverses formules conçues pour répondre 

aux besoins spécifiques de chaque véhicule :

	- Assurance Classique : cette formule couvre 
les dommages, qu’ils soient corporels ou ma-
tériels, causés aux tiers par le véhicule. Elle 
intègre également une garantie en responsa-
bilité civile ainsi qu’une couverture pour la 
défense en cas de recours.

	-  Assurance Confort : en plus de la responsa-
bilité civile classique, elle prend en charge 
les dommages subis par le véhicule en cas 
d’incendie ou de chute de foudre. Il s’agit 
d’une garantie optionnelle qui protège le bien 
de l’assuré. Par ailleurs, en cas de vol, elle 
assure l’indemnisation du véhicule ou de ses 
dommages, et pour tout bris de glace, l’assu-
reur s’engage à remplacer la vitre endomma-
gée et à couvrir les frais d’installation.

	-  Assurance Premium : cette formule est des-
tinée à couvrir tout autre type de dommage 
que pourrait subir le véhicule, hormis les 
risques déjà couverts par les garanties de bris 
de glace, de vol et d’incendie (par exemple, 
les dommages consécutifs à une collision 
avec un autre véhicule).

•	 GOSUR : cette solution propose une couver-
ture complète pour les déplacements profes-
sionnels et personnels. Elle assure la prise en 
charge de tous les incidents dommageables 
pouvant survenir sur le territoire de destina-
tion, en couvrant notamment les frais médi-
caux et l’hospitalisation à l’étranger, ainsi 
que le transport ou le rapatriement en cas de 
maladie ou de lésion. Elle inclut également 
le rapatriement d’un membre de la famille 
voyageant avec l’assuré ou d’un membre de 
sa familial restreinte.

•	 Kimia : ce produit offre une gamme de 
contrats d’assurance-vie conçus pour appor-
ter une sécurité financière. Les contrats per-
mettent de garantir le versement d’un capital 
ou d’une rente en cas de décès ou d’invalidi-



té, s’adaptant ainsi aux besoins spécifiques 
des assurés.

Conclusion

En se référant aux différentes études sur la ban-
cassurance et aux résultats empiriques de Mo-
simi M., (2002) sur « Les caractéristiques et 
motivations de la bancassurance en Europe », 
nous avons analysé les stratégies et caractérisé 
la bancassurance à l’échelle internationale ainsi 
qu’en RDC, où elle a été récemment introduite. 
Après avoir exposé les concepts de croissance et 
de concentration d’entreprise, analysé les fon-
dements théoriques des stratégies qui fondent la 
bancassurance, nous avons caractérisé ce phé-
nomène ainsi que ses stratégies sur base des ob-
servations empiriques. Ainsi, il est pertinent de 
mettre en évidence les principaux traits caracté-
ristiques de cette stratégie émergente en Répu-
blique démocratique du Congo (RDC) : 
•	 la bancassurance en RDC est essentiellement 

domestique. Cette observation est tout à fait 
pertinente dans la phase initiale de la bancas-
surance et correspond aux caractéristiques 
définies au niveau international. En effet, une 
banque qui se lance dans la bancassurance 
commence d’abord par son marché national. 
L’expansion à l’international n’intervient 
que dans un second temps ;

•	 la bancassurance congolaise se distingue par 
une domination bancaire. Cette particularité 
s’intègre parfaitement avec les caractéris-
tiques de la bancassurance au niveau inter-
national : ce sont les banques qui se lancent 
dans l’assurance, même si certains assureurs 
sont initiateurs du rapprochement pour la 
vente de produits bancaires. Cette dernière 
éventualité n’est pas, à ce jour, d’actualité en 
RDC, compte tenu du niveau de développe-
ment de son secteur d’assurance ;

•	 les stratégies adoptées par les bancassureurs 
congolais s’inscrivent dans le cadre théorique 
de cette stratégie. Le choix de la croissance 

interne, avec la création de la filiale d’assu-
rance pour TMB Bank, ainsi que celui de la 
diversification conglomérale doublée d’un 
partenariat par le groupe Rawji, s’inscrivent 
parfaitement dans les stratégies couramment 
observées dans ce domaine et s’adaptent au 
contexte spécifique de la RDC.

Il convient de noter que les caractéristiques de 
la bancassurance en RDC correspondent à celles 
décrites par Mosimi M. (2002). Cela suggère 
que cette étude revêt un caractère précurseur et 
que ses conclusions demeurent toujours perti-
nentes. Il est permis, à présent, de penser que 
la bancassurance sera à la base du développe-
ment d’une offre complète et diversifiée de pro-
duits financiers sur le marché national congo-
lais. Les bancassureurs devront en plus penser 
également à adapter leurs structures en fonction 
de ces nouvelles activités pour axer leur déve-
loppement. C’est à cette dernière condition que 
les bancassureurs pourront pleinement récolter 
les fruits escomptés de la stratégie de bancassu-
rance.
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Appréciation de l’efficience des entreprises publiques congolaises 
après leur transformation en sociétés commerciales : Analyse par 
la méthode d’enveloppement des données .
 

Par
Kasereka Kombi January * 

R ésumé

Cet article évalue si la réforme des firmes publiques congolaises a amélioré leur efficience. 
En Afrique, depuis les années 80, la gestion privée a été érigée en dogme par les institutions 
de Bretton Woods. Dans ce contexte, la RDC a opté pour la transformation des entreprises 
publiques du secteur marchand en sociétés commerciales lors de la réforme de 2008. Cette 
dernière vise à arrimer les objectifs des firmes publiques congolaises à ceux du secteur pri-
vé notamment ceux de rentabilité et de compétitivité. En partant de la méthode DEA (Data 
Envelopment Analysis), l’étude met en évidence que la réforme n’a pas pu améliorer leur 
efficience. L’article suggère que seule l’imposition juridique des lois de marché ou du modèle 
de gestion du secteur privé aux sociétés publiques n’est pas suffisante pour l’amélioration de 
leur performance. La solution aux tares de gouvernance des sociétés de l’Etat congolais reste 
un préalable majeur pour qu’elles aboutissent aux résultats escomptés. 
Mots clés : Entreprise publique, Data envelpoment analysis (DEA), Efficience.

Abstract
This article assesses whether the transformation of Congolese public enterprises into commer-
cial companies has improved their efficiency. In Africa, since the 1980s, private management 
has been established as a dogma by the Bretton Woods institutions. In this context, the DRC 
opted for the transformation of public enterprises in the commercial sector into commercial 
companies during the 2008 reform. The latter aims to align the objectives of Congolese public 
firms with those of the private sector, particularly those of profitability and competitiveness. 
Using the DEA method (Data Envelopment Analysis), the study highlights that the reform 
has not been able to improve their efficiency. The article suggests that the legal imposition 
of market laws or the private sector management model on public companies alone is not 
sufficient to improve their performance. Addressing the governance flaws of Congolese state-
owned companies remains a major prerequisite for them to achieve the expected results.
Keywords: State-owned enterprise, Data Envelopment Analysis (DEA), Efficiency.

Cahiers Economiques et Sociaux, Volume, 40 N°2

Cahiers Economiques et Sociaux  (2025)  49

*	 Diplômé d’Etudes Approfondies en Sciences de Gestion et Doctorant à la Faculté des Sciences Économiques et de Gestion de l’Uni-
versité de Kinshasa ,Chercheur à l’Université Officielle de Ruwenzori, Butembo-Nord-Kivu 
Tel : +243 994 197 002 Mail : jvkombi@gmail.com



Introduction

La présente étude apprécie le niveau 
d’efficience des entreprises du por-
tefeuille de l’Etat congolais transfor-
mées en sociétés commerciales en 

avril 2009. 

Les entreprises publiques constituent pour 
l’Etat, un instrument de politique économique 
face à diverses situations de crise notamment 
sanitaire, humanitaire, sociale, politique, éco-
nomique et financière. Selon, Mbangala (2018), 
en Afrique, les Etats entreprennent des activités 
commerciales ou industrielles pour combler le 
déficit des investissements privés dans les sec-
teurs clés ou prioritaires de l’économie.

Vers les années 1900 , La première société a été 
créée par le Roi belge Léopold II en mars 1887 
(Lukombe, 1999) la République démocratique 
du Congo (RDC) a créé des sociétés. Ces der-
nières ont eu pour mission principale de créer 
des richesses et des emplois, offrir des biens et 
services à la population à des prix abordables et 
concourir au budget de l’Etat (COPIREP, 2013).

Cependant, nombreuses études (Mpoy, 2015 ; 
Mpoy, 2019 ; Matata, 2016 ; Banque Mondiale, 
2015 ; Baharanyi, 2014 ; Sakata, 2013 ; Mabi, 
2006 ; Mbilo, 2002 ; Belesi, 2001 ; Kabeya, 
2018) ont démontré que cette mission n’est ja-
mais atteinte. La contribution de ces firmes reste 
lilliputienne tant sur le plan fiscal, économique, 
financier que social. Elles ne versent plus ré-
gulièrement des dividendes et n’arrivent plus à 
créer de la valeur. 

Face à ces tares, suivie des recommandations du 
FMI et de la Banque Mondiale, plusieurs me-
sures de restructuration et des réformes ont été 
mises en place en RDC. La dernière remonte en 
juillet 2008. Elle vise la transformation des so-
ciétés du secteur marchand en véritable sociétés 
commerciales.

Pour le COPIREP (2010), cette transformation 

vise quatre choses, notamment : (1) donner pour 
mission aux managers de gérer les entreprises 
publiques comme des entités commerciales ; 
(2) aligner leur régime sur celui des sociétés 
privées de manière à pouvoir juger leurs ma-
nagers sur base des critères commerciaux ; (3) 
séparer clairement propriété et gestion de l’en-
treprise et (4) distinguer celles qui ont activités 
marchandes et non marchandes. 

Les firmes transformées en sociétés commer-
ciales doivent être soumises aux mêmes normes 
ou contraintes que celles du domaine privé. La 
recherche de la rentabilité doit primer.

Ainsi, après plus d’une décennie, il est opportun 
de savoir si la réforme a contribué à l’amélio-
ration de leur efficience. Tel est l’objet de cette 
étude. 

L’article est subdivisé en quatre points. Le pre-
mier brosse la revue de littérature. Le deuxième 
décrit la méthodologie. Le troisième présente 
les résultats de l’étude. Le quatrième est consa-
cré à la discussion des résultats.

1. Revue de la littérature

Ce point présente les différentes théories mo-
bilisées ainsi que les principaux résultats des 
études empiriques ayant analysé la performance 
ou l’efficience des sociétés publiques.

1.1.	 Revue de littérature théorique

Pour analyser l’efficience des firmes en parti-
cipation publique, les théories d’efficacité ou 
d’efficience de la firme, des droits de propriété, 
des parties prenantes et du new public manage-
ment ont été mobilisées dans cette étude.

La théorie de l’efficacité et/ou efficience de la 
firme remonte aux travaux de Farrel (1957). 
Elle a été utile pour dégager les scores d’effi-
cience des firmes publiques congolaises avant 
et après la réforme. 

La théorie des parties prenantes exige que l’éva-
luation de la performance des entreprises pu-
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bliques tienne compte à la fois de shareholders 
(Etat-actionnaire) et stakeholders (les autres 
partenaires). Une des caractéristiques fonda-
mentales des entreprises publiques congolaises 
réside dans le poids et l’influence qu’exerce une 
multitude d’acteurs internes et externes sur les 
processus de décision et les objectifs de l’orga-
nisation. La conciliation de ces objectifs multi-
ples et divergents n’est pas nécessairement ai-
sée.

Cette conflictualité d’acteurs favorise le déve-
loppement du problème du resquilleur. Brusov 
& Filatova (2023) affirment que la multiplicité 
des propriétaires (les citoyens) dans les firmes 
fait qu’aucun d’entre eux n’est motivé à travail-
ler dans le sens d’améliorer leur performance. 
Ceci est dû au fait que tous les citoyens profi-
teront des bénéfices de la supervision alors que 
le coût de cette dernière sera supporté par ceux 
qui gèrent. Ainsi, les firmes publiques sont tou-
jours inefficientes. 

De même, la théorie des droits de propriété in-
siste la supériorité de l’entreprise privée sur la 
firme publique par le fait qu’il existe des mesures 
disciplinaires émanant du marché qui obligent 
les gestionnaires à rendre des comptes. Ainsi, 
l’octroi des droits de propriété aux citoyens, 

selon une répartition claire, est la condition de 
leur efficience. La transformation des firmes pu-
bliques congolaises s’inscrit dans cette vision. 

Pour les tenants de ce courant théorique, les 
gestionnaires publics n’étant pas responsables 
des résultats des entreprises publiques, ceux-ci 
sont rarement menacés de perdre leur emploi. 
Ceci les incite à une mauvaise gestion. 

Enfin, la transformation des firmes publiques 
de la RDC s’inscrit dans la logique du New Pu-
blic Management. Ce cadre théorique impose 
les mécanismes du marché et les méthodes de 
gestion des entreprises privées aux sociétés de 
l’Etat pour les rendre performantes et viables. 
Dans cette approche, la gestion calquée sur le 
modèle privé prime dans l’entreprise publique 
(Ciriec et Bernier, 2015). De cette pensée dé-
coulent des programmes de privatisation, par-
fois voulus, ailleurs imposés comme en Afrique 
vers les années 80.

Telles sont les principales théories mobilisées 
dans cette recherche pouvant permettre d’ana-
lyser l’efficience des entreprises publiques 
congolaises. Il est important de présenter la re-
vue de littérature empirique.

1.2.	  Revue de la littérature empirique

Les résultats des recherches antérieures, en dehors de la RDC, sont présentés dans le tableau 1. 
Auteurs Pays Echantillon et période 

d’étude
Méthodologie Principaux Résultats 

Boubakri et al. 
(2021)

76 pays	
s 

523 entreprises de 76 pay MCO de panel	 À mesure que la privatisation progresse, la gouver-
nance d’entreprise s’améliore.

Quartey (2019) Ghana Entreprises publiques du 
Ghana de 1960 à 2017

Régression logis-
tique binaire

Les économies d’Afrique subsaharienne devront 
s’abstenir de privatiser les entreprises publiques 
pour des avantages budgétaires à court terme et 
se concentrer plutôt sur la réduction significative 
de la mauvaise gestion, de la corruption et des in-
fluences politiques et extérieures.

Nyamita & Do-
rasamy (2021)

Afrique du 
Sud

26 sociétés publiques gé-
nératrices des revenus de 
2007 à 2014

GMM Les réformes de la gestion financière du sec-
teur public adoptées par nombreux pays, comme 
l’Afrique du Sud, ont encouragé l’adoption d’un 
style de gestion du secteur privé.
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Dewenter & Ma-
latesta (2001

Pays déve-
loppés

1 369 entreprises dont 
147 firmes publiques de 
1975 à 1985

MCO Les sociétés appartenant aux gouvernements sont 
moins rentables que celles tenues par les particu-
liers.

Wang & Shailer 
(2017)

Meta-ana-
lyse

54 études primaires cou-
vrant 17 pays.

GMM Par rapport à la propriété privée, la propriété pu-
blique est associée à une performance inférieure.

Fang (2018) Chine 45 531 entreprises indus-
trielles publiques et non 
publiques sur l’échelle de 
2005 à 2007

Modèle CDM ré-
cursif (structure)
Modèle Probit de 
panel
MCO

La capacité des entreprises privées à transformer 
leurs réalisations innovantes en valeur commer-
ciale est plus forte que celle des sociétés publiques. 
Ce qui rend les entreprises privées plus compéti-
tives que celles de l’Etat.

Source : Auteur, à partir de la littérature.

La plupart d’auteurs sont unanimes que l’adop-
tion des modes de gestion du secteur privé amé-
liore la performance des entreprises publiques. 
Il sied de s’interroger si, en RDC, la situation 
est similaire.

En RDC, nombreuses études soutiennent les en-
treprises publiques congolaises ne sont pas per-
formantes (Kasereka, 2025, Fungongo, 2019 ; 
Mpoy, 2019 ; Kabeya, 2018 ; Kazekele, 2017 
; Bokondu, 2017 ; Mangala, 2012 ; Batamba, 
2003). 

Certains auteurs ont eu à analyser les effets de la 
réforme des entreprises publiques congolaises.  
Bukele (2019), Malingumu & Ntal (2019), 
Ngoy & Kasereka (2023) ont démontré que les 
résultats escomptés de la réforme ou la trans-
formation des entreprises publiques en sociétés 
commerciales n’ont pas abouti. 

Toutefois, aucune étude n’apprécie le degré 
d’efficience de ces firmes tout en faisant une 
comparaison avant et après la réforme de 2008 
par l’approche d’enveloppement des données. 
Telle est la brèche explorée dans cette étude. 

2. Approche méthodologique 

Il est question d’indiquer la méthode et les tech-
niques d’analyse des données utilisées dans 
cette étude. Notons que nous utilisons l’ap-
proche d’enveloppement des données, appelée 
méthode DEA. 

2.1. Choix de la méthode DEA

Pour l’analyse des données, nous avons opté 
pour la méthode DEA (Data Envelopment Ana-
lysis). Il s’agit d’une approche de la frontière 
de production. Elle a permis de déterminer les 
scores d’efficience de différentes firmes à parti-
cipation publique de l’Etat congolais. 

L’objectif de cette recherche explique le choix 
de cette méthode. De même, le caractère mul-
ti-objectif des sociétés publiques nécessite le 
recours à l’approche DEA. Cette dernière tient 
compte des nombreux inputs et outputs exprimés 
en valeur monétaire et non monétaire. Ainsi, il 
est possible de prendre en considération tous les 
objectifs socio-économiques, politiques, finan-
ciers et fiscaux, etc. pour analyser l’efficience 
des entreprises de l’Etat congolaises.

 2.2. Période d’étude et sources de données 

Les données recueilles sont de type panel cou-
vrant la période 2004-2017. Elles proviennent 
de la base des données du Conseil Supérieur du 
Portefeuille du Ministère de Portefeuille de la 
RDC, précisément le Département des Partici-
pations et Suivi.

Cette période a été scindée en deux : avant et 
après transformation. La ‘‘période d’avant trans-
formation’’ concerne les années 2004-2008. La 
deuxième sous-période prend en considération 
les années 2010-2017. L’année 2009 est consi-
dérée comme tempo. Le processus de trans-
formation a été concrétisé par le décret portant 
transformation des entreprises en sociétés com-
merciales du 24 avril 2009. 
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2.3. Echantillonnage 

Dans son Décret du 24 avril 2009, le gouver-
nement congolais avait transformé 20 de ses 
firmes en sociétés commerciales. Cependant, 
15 sont encore en activité (Mboyo, 2020), deux 
ont été liquidées et trois sont sous contrats des 
concessions.  Ainsi, cette étude concerne 15 so-
ciétés. 

Cependant, nous avons été limité dans notre 
choix d’entreprises. La principale cause est la 
non disponibilité des données pour certaines 
périodes. Les analyses ne concernent que 11 
firmes qui ont disposé des informations com-
plètes utiles pour cette étude. Le tableau 2 pré-
sente les sociétés de notre échantillon. 
Tableau 2 - Échantillon d’étude

Secteurs Nombre Entreprises retenues
Mines 2 GECAMINES, SOKIMO
Transport 4 SCTP, CVM, LMC, RVA
Financier 1 SONAS
Télécommunication 1 SCPT
Energie 3 REGIDESO, SONAHY-

DROC, SNEL
Total 11 -

Source : Auteur sur base des données du Département des Partici-

pations du CSP.

Chaque société constitue une unité de décision. 
Elle vise à maximiser ses outputs, notamment 
les résultats attendus de réforme, sous contrainte 
des ressources disponibles.

2.4. Variables d’étude

L’application de la méthode DEA impose le re-
cours aux variables outputs et inputs.

Le choix des variables intrants (inputs) et out-
puts n’est pas aisée comme il existe peu de re-
cherches empiriques qui utilisent la méthode 
DEA sur les entreprises publiques en RDC. 

Le choix des variables a été dicté par les objec-
tifs et les résultats attendus de la réforme des 
entreprises publiques de 2008. Le tableau 3 dé-
crit les variables du modèle et renseigne sur la 

manière dont celles-ci ont été mesurées.  
Tableau 3 - Description et mesures des variables d’étude

Variables Description Mesure Symbole 

Inputs 

Effectif total 
du personnel 
de l’entreprise

Nombre 
d’agents

EFF

Immobili-
sations de 
production

Montant 
total Immo-
bilisations de 
production  

IMMOB

Charges de 
personnel  

Masse salariale 
annuelle payée 
au personnel

PERSO

Outputs

Taux de marge 
brute

Marge brute/
chiffre d’af-
faires

TM

Productivité 
de la main 
d’œuvre

Valeur ajou-
tée/effectif

PROD

Contribution 
au budget de 
l’Etat

Impôts sur les 
bénéfices

CONTR

Production 
totale

Total des pro-
duits d’exploi-
tation

PROD

Source : Auteur à partir des objectifs et résultats attendus de la 
réforme de 2008.

2.5. Modèle utilisé et choix de l’orientation

Nous utilisons les modèles à orientation output 
de CHARNES, COOPER et RHODES (mo-
dèle CCR) et celui de BANKER, CHARNES 
et COOPER (modèle BCC) pour calculer l’effi-
cience relative des entreprises publiques congo-
laises.

Ce choix s’explique par le fait que les entre-
prises publiques cherchent à atteindre les objec-
tifs fixés par l’Etat lors de la réforme. En effet, 
toutes les sociétés de l’Etat congolais sont en 
quête des meilleures performances. Elles visent 
l’amélioration de la qualité de leurs services. 
Ainsi, il est raisonnable de supposer qu’elles 
doivent chercher à maximiser leur rentabilité.

Mbangala et al. (2008) considèrent que l’orien-
tation output est justifiable en Afrique subsaha-
rienne suite à la rareté des ressources.
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2.6. Choix des rendements d’échelle

Comme Mbangala et Perelman (1997), nous re-
tenons le modèle basé sur l’hypothèse de ren-
dements d’échelle variables (VRS). Ce choix 
est dû par le fait que les entreprises publiques 
congolaises n’évoluent dans une concurrence 
parfaite. C’est l’Etat-actionnaire qui nomme les 
mandataires et assignent à ceux-ci les objectifs 
globaux à atteindre.   

 Sous contrainte :

  

  

  

  

  

avec, 

 :ième input de la DMU0 

 : Ième output de la DMU0 

θ* (max θ) : ce coefficient représente le score 
d’efficience technique attribué à la firme 
publique sous évaluation. Il est interprété 
comme le coefficient du niveau d’efficience 
réalisée par l’entreprise publique.

 est une pondération associée aux firmes per-
mettant de déterminer la frontière formée par 
les organisations efficientes (θ =1).

2.7. Formalisation du programme mathéma-
tique

Formellement, en considérant les entreprises 
publiques n qui utilisent m inputs pour produire 
s outputs, l’efficience d’une entreprise publique 
j est obtenue par la résolution du programme 
mathématique suivant : 

Tableau 4 -Statistique descriptives
Moyenne Minimum Maximum Ecart-type

Avant Après Avant Après Avant Après Avant Après
EFF 4358 3778 330 319 12387 9611 3996 3123

IMMOB 5933339,78 84165150,3 109812,8 594213,375 19640286,2 404744017 5959925,2 125260978
PERSO 22948008,6 47212387,2 3834348,2 113570564 56798946 117760878 21456044,1 40882432,3

TM 615,9 0,125 -118 -3,178 6318 4,441 1808,59 1,83
PROD 7901 13408 -4570 913 22799 36346 8086 10617

CONTR 113034063 30288708,8 11401 13401 1171014482 221014482 351261615 67035445
PROD 89233928 146765144 10393848,8 10708439,8 306969176 640131151 101150525 190334682

Source: calculs de l’auteur

les écarts types renseigent que la dispersion autour de différent moyennes est grandes. Pour une 
meilleure interprétation, nous apprécions des variations des moyennes avant et après la transfor-
mation des firmes publiques en societés commerciales par le test de Student.
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Tableau 5 -Comparaison de l’auteue
 Variables Avant Après Variation Variation % p-value Conclusion

EFF 4358 3778 -580    -13,3 0,6127 Non significative

IMMOB 5 933 339,78 84 165 150,3 78 231 810,5 1 318,5 0,000*    Significative
PERSO 22 948 008,6 47 212 387,2 24 264 378,6   105,7 0,1252 Non significative

TM 615,9 0,125 -615,775 -100,0 0,8284 Non significative
PROD 7901 13408 5507    69,7 0,1721 Non significative

CONTR 113 034 063 30 288 708,8 -82 745 
354,2

 -73,2 0,8030 Non significative

PROD 89 233 928 146 765 144 57531216   64,5 0,2750 Non significative

 

Source: calculs de l’auteur

Du côté inputs, le constat est que seul le niveau 
des effectifs a eu à baisser (-13,3%) après la ré-
forme. Toutefois, cette baisse n’est pas signifi-
cative (p > 0,05). Ceci peut être dû à la mesure 
de rationalisation des effectifs du personnel 
adoptée par les entreprises publiques après 
la réforme. Tous les agents de plus de 65 ans 
doivent être mis en retraite. 

De même, la variation des charges de person-
nel de 105,7 % n’est pas significative. Ainsi, la 
masse salariale n’a pas connu d’amélioration 
après la réforme. Seules les immobilisations 
ont augmenté significativement. Cela pousse à 
conclure qu’il y a eu de nouveaux investisse-
ments dans plus d’une entreprise publique après 
la transformation.

Pour les outputs, toutes les variations ne sont 
pas significatives. Ils n’ont donc pas connu une 
amélioration significative après la réforme. La 
performance des entreprises publiques congo-
laises n’a pas connu d’amélioration après la ré-
forme. 

Il est en présent important d’analyser les scores 
d’efficience de différentes unités de décision 
(DMU) sous étude. 

3.2. Calculs des scores d’efficience 

Le score d’efficience, calculé avec la méthode 
DEA dans l’orientation input ou output, est tou-
jours compris entre 0 et 1. Les firmes efficientes 
auront un score de 1. Celles qui sont ineffi-

cientes ont un score inférieur à 1. Ces sociétés 
présentent une inefficience technique. Elles dis-
posent par conséquent d’une marge d’améliora-
tion de leur performance. 

Le modèle DEA à rendements d’échelle va-
riables a été retenu pour cette étude. Il permet 
de déterminer trois types d’efficience. Il s’agit 
notamment de l’efficience technique totale 
(CRSTE), l’efficience technique pure (VRSTE) 
et l’efficience technique d’échelle (SCALE). 
La CRSTE mesure la performance globale 
de l’organisation. Elle permet d’indiquer les 
sources d’inefficience constatées des entre-
prises publiques. La firme peut être inefficiente 
car sa gestion est perfectible (VRSTE < 1) ou 
n’a pas atteint sa taille optimale (SCALE < 1). 
La CRSTE est donc décomposée en VRSTE et 
SCALE pour dégager les deux sources d’inef-
ficience.

Les résultats des scores d’efficience, avant et 
après la transformation des entreprises pu-
bliques en sociétés commerciales mais aussi 
pendant toute la période, sont présentés dans 
le tableau 6. Les résultats présentés sont des 
moyennes annuelles pour chaque entreprise et 
sous-période.
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Tableau 6 - Résultats d’estimation des modèles CCR et BCC

DMU
Entre-
prise 
publiques

secteur
Avant transformation Après la transformation Après la transformation

Score
CRSTE

Scores BCC Score
CRSTE

Scores BCC Score
CRSTE

Scores BCC
VRSTE SCALE VRSTE SCALE VRSTE SCALE

1 G E C A -
MINES Minier 0,855 1,000 0,855 0,358 0,991 0,362 0,395 1,000 0,395

2 REGIDE-
SO Energie 0,505 0,894 0,565 0,359 1,000 0,359 0,334 1,000 0,334

3 SNEL Energie 0,604 1,000 0,604 0,787 1,000 0,787 0,592 1,000 0,592
4 SCTP Transport 0,301 0,586 0,514 0,201 0,503 0,401 0,207 0,533 0,388
5 SONAS Finances 0,872 0,921 0,947 1,000 1,000 1,000 0,665 1,000 0,665

6 S O N A -
HYDROC Energie 1,000 1,000 1,000 1,000 1,000 1,000 1,000 1,000 1,000

7 CVM Transport 0,640 0,687 0,931 0,537 0,760 0,706 0,275 0,733 0,375
8 RVA Transport 0,320 0,691 0,464 0,353 1,000 0, 353 0,283 0,855 0,331
9 LMC Transport 1,000 1,000 1,000 1,000 1,000 1,000 1,000 1,000 1,000
10 SOKIMO Minier 1,000 1,000 1,000 0,100 0,219 0,456 0,618 0,783 0,790
11 SCPT Télécom 1,000 1,000 1,000 0,205 0,541 0,378 1,000 1,000 1,000

Moyenne 0,736 0,889 0,807 0,536 0,819 0,645 0,579 0,900 0,625
Ecart-type 0,275 0,157 0,221 0,349 0,277 0,285 0,309 0,158 0,286

Source : Auteur, sur base des données traitées
Les scores d’efficience totale CRSTE indiquent 
que globalement sur toute la période (2004 à 
2017), 8 (72,7 %) entreprises sur 11 sont inef-
ficientes. Elles ont des scores d’efficience tech-
nique totale inférieurs à 1. Il s’agit de la GECA-
MINES, la REGIDESO, la SCTP, la SONAS, la 
CVM, la RVA, la SOKIMO et la SNEL. 

Les cinq premières entreprises ont toutes des 
performances globales inférieures à 40 %. Cela 
implique qu’elles ont des forts taux de déficit de 
réalisation des outputs. 

Cependant, en comparant les résultats d’avant 
et après la transformation, la VRSTE indique 
qu’avant la réforme, 54,5% des firmes sont re-
lativement efficientes. Il s’agit de la GECA-
MINES, la SNEL, la SONAHYDROC, les 
LMC, la SOKIMO et la SCPT. Après la trans-
formation des entreprises publiques en socié-
tés commerciales, il ressort un statuquo. Aussi, 
54,5% des entreprises sont efficientes. Il s’agit 
de la REGIDESO, la SNEL, la SONAS, SONA-
HYDROC, la RVA et les LMC. Le constat est 
qu’après la transformation, certaines entreprises 
efficientes ne les sont plus. Il s’agit de la GE-

CAMINES, la SOKIMO et la SCPT. Par contre, 
la REGIDESO, la RVA et la SONAS (36,4 %) 
ont été relativement efficientes après leur trans-
formation. Elles ont amélioré leur niveau d’effi-
cience pure après la réforme.

Seules deux sociétés (18 %), notamment la SO-
NAHYDROC et les LMC (18,2 %) sont effi-
cientes avant comme après la réforme mais aussi 
en tenant compte de la période globale. Cepen-
dant, la SCTP et la CVM sont totalement et tou-
jours inefficientes pendant les trois périodes de 
comparaison. 

Bien que l’efficience pure moyenne soit relati-
vement élevée (0,889 et 0,819 respectivement 
avant et après la réforme), elle cache de pro-
fondes disparités entre les entreprises publiques. 
Après la réforme, la SOKIMO (DMU 10) a un 
score d’efficience pure (VRSTE) faible (21,9 
%) par rapport à l’ensemble. Cela signifie que 
cette société a un déficit d’environ 80 % en ce 
qui concerne la réalisation de ses outputs. La 
SCTP, qui est dans le secteur de transports, a le 
deuxième plus faible score (50,3 %). 

Certaines entreprises publiques efficientes du 
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point de vue de l’efficience technique pure (modèle BCC) sont également efficientes globalement 
(modèle CCR). Il s’agit de la SONAHYDROC et les LMC, avant comme après la réforme. Ces 
firmes évoluent à leur taille optimale. En revanche, certaines entreprises publiques efficientes 
selon le modèle BCC (VRSTE) sont non efficientes selon le modèle CCR (CRSTE). Il s’agit de 
la SNEL et la GECAMINES avant la réforme ainsi que la REGIDESO, la SNEL et la RVA après 
la transformation. On peut dire qu’elles connaissent une inefficience d’échelle. Leur taille n’est 
donc pas optimale. Elles peuvent bénéficier d’économies d’échelle. Elles doivent donc améliorer 
leur rendement en minimisant leur coût moyen de consommation des ressources.
Avant et après la réforme, la SCTP et la CVM (18,2 %) ne sont pas efficientes. Leur inefficience 
est due à la fois à un management perfectible et à une mauvaise utilisation des ressources. 
En gros, après la réforme, plusieurs compagnies ont eu des difficultés à améliorer leur niveau 
efficience. 
Le tableau 7 présente les tests des moyennes des scores d’inefficience avant et après la transfor-
mation. 

Tableau 7 - Comparaison des scores d’efficience moyens
Scores Avant transfor-

mation
Apès transfor-

mation Variation P-value Conclusion

CRSTE 0,736 0,536 - 0,200 0,9482 Non significative
VRSTE 0,889 0,819 -0,070 0,7909 Non significative
SCALE 0,807 0,645 -0,162  0,9476 Non significative

Sources: L’auteur à partir du tableau 6.

Les tests des moyennes de Student renseignent 
aussi qu’avant et après la réforme, les scores 
d’efficience moyens sont tous inférieurs à 1. Les 
sociétés de l’Etat congolais sont caractérisées 
par une piètre qualité de gestion et d’utilisation 
rationnelle des ressources. Toutefois, pendant 
les deux périodes, l’inefficience est plus due au 
niveau de gestion qu’au niveau d’innovation ou 
technologique (VRSTE > SCALE). 

De ce tableau, il s’observe que tous les scores 
ont baissé mais pas de manière significative 
après la réforme (p-value > 5 %). 

L’efficience technique totale (CRSTE) ren-
seigne, qu’après la réforme, la performance 
globale des firmes de l’Etat congolais n’a pas 
augmenté significativement. De même, l’effi-
cience technique pure (VRSTE) implique que la 
qualité de management des entreprises est res-
tée perfectible avant comme après la réforme. 
Enfin, l’efficience d’échelle (SCALE) indique 
que la consommation des ressources est restée 

identique et non optimale avant comme après la 
réforme. Plusieurs entreprises publiques conti-
nuent à sous-utiliser leurs ressources.

4. Discussion des résultats

Nos conclusions démontrent que la réforme n’a 
pas amélioré leur efficience des sociétés pu-
bliques congolaises. Dans le contexte congo-
lais, la juxtaposition du modèle de gestion du 
secteur privé aux firmes publiques n’est pas 
une panacée. 

Ces résultats convergent avec ceux obtenus par 
d’autres chercheurs réalisés en Afrique dans 
différents secteurs (Ngoy & Kasereka, 2023 
; Quartey, 2019 ; Fang, 2018 ; Sabri, 2016 ; 
Dewenter & Malatesta, 2001 ; Mbangala, Perel-
man & Tarsim, 2008 ; Mbangala & Perelman, 
1997 ; Colson, Sabri & Mbangala, 2006).  Tou-
tefois, nos résultats divergent avec à ceux de 
Boubakri et al. (2021), Nyamita & Dorosamy 
(2021), Gathon & Pestieau (1996). 
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Nos conclusions confirment la théorie des par-
ties prenantes. Cette dernière estime que la mul-
tiplicité des propriétaires dans les firmes pu-
bliques entrave leur performance. Elles valident 
aussi les arguments de la théorie des droits de 
propriété qui confirme que les entreprises pu-
bliques sont mal gérées du fait que leurs ges-
tionnaires ne sont pas souvent responsables des 
résultats réalisés. Ils sont rarement sanctionnés 
suite à la réalisation des piètres performances. 

Toutefois, nos résultats ne riment pas avec les 
postulats des théories du new public manage-
ment et des droits de propriété Ces dernières 
prédisent que l’imposition des règles du marché 
et les méthodes de gestion des entreprises pri-
vées aux firmes publiques améliore leur perfor-
mance.

Conclusion 

Cette étude a eu à vérifier les retombées de l’im-
position des lois du marché aux entreprises pu-
bliques congolaises. En appliquant l’approche 
d’enveloppement des données (DEA), nous 
avons apprécié si la transformation des entre-
prises publiques de la RDC en sociétés com-
merciales a contribué à l’amélioration de leur 
efficience. 

Le constat est que les effets escomptés de la ré-
forme n’ont pas encore abouti. Les compagnies 
publiques ont eu des difficultés à améliorer voire 
maintenir leur ancien niveau de performance 
après leur transformation en sociétés commer-
ciales. 

Plusieurs pesanteurs expliquent cette situation. 
Il s’agit principalement du manque de confiance 
et de collaboration des tous les acteurs en amont 
du processus de réforme. Il y a eu une imposi-
tion juridique et non une véritable solution pro-
posée par les acteurs locaux. 

Certaines leçons sont à tirer de cette étude. Il 
ne suffit pas décréter ou d’imposer politique-

ment ou juridiquement les logiques du secteur 
privé au secteur public pour booster sa perfor-
mance. Il faut une véritable volonté des parties 
prenantes mais surtout adopter les principes de 
bonne gouvernance. La réforme ne se décrète 
pas. De même, la réforme des entreprises pu-
bliques sera une réussite que si les acteurs locaux 
ont confiance à l’Etat, ou mieux aux autorités 
politiques. Le contraire les pousse à assimiler 
toute réforme à un bradage. 

Les facteurs explicatifs de l’inefficience des en-
treprises publiques congolaises est une brèche 
qui devra être analysée dans les prochaines re-
cherches par une approche paramétrique afin 
de dégager les principaux déterminants de la 
contre-performance des firmes de l’Etat congo-
lais. 
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L’objectif de cette étude est d’identifier les facteurs d’accès aux microcrédits informels  par les 
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Keywords: informal microcredits, women entrepreneurs.

*	   Chef des travaux   à la faculté des sciences économiques et de gestion, UNIKIN
**	 Apprenant en master DEA, en sciences de gestion, option gestion bancaire, microfinance et assurance a L’UNIKIN, FASEG 
Email :freddycleverlubala@gmail.com
***	 Apprenante en master DEA, en sciences de gestion, option marketing, UNIKIN, FASEG

Cahiers Economiques et Sociaux  (2025)  61



62

Cahiers Economiques et Sociaux  (2025)  62

 MUSA K. M. & al.

Introduction 

A nos jours, Avec le phénomène ac-
tuel de la mondialisation, il est im-
possible  de parler d’une croissance 
économique durable , d’un dévelop-

pement économique   en ignorant la probléma-
tique du financement de l’économie, vu que 
les entreprises ont besoin de ce financement 
pour pouvoir engager toutes les charges néces-
saires au bon fonctionnement de leurs activités 
et dont elles ne disposent toujours pas. .Elles 
sont , dans la plupart des cas, obligées d’em-
prunter auprès de l’établissement des crédits. 
En conséquence, lorsque les banques n’arrivent 
pas à bien fonctionner, c’est l’économie toute 
entière qui connait un grand  problème dans la 
mesure où les différents secteurs sur lesquels  
elle repose manquent des ressources financières  
nécessaire à leur bon fonctionnement  et  donc 
a leur développement. Ainsi le bon fonctionne-
ment du système financier est non seulement un 
impératif  au développement économique mais 
aussi et surtout une garantie réelle de sa stabilité 
( Mayembe, 2022)

Depuis sa création, la microfinance a permis de 
rendre les services financiers accessibles à des 
populations qui n’avaient auparavant pas accès 
au financement bancaire. Cela inclut les femmes 
(Theogene & Mayoukou, 2014). Malgré les ca-
naux de financement limités, les activités mi-
cro entrepreneuriales des femmes  occupent une 
place prépondérante dans les économies des 
pays du Tiers Monde. Elles sont les principales 
créatrices d’emplois. De même, bien que ces 
micro-activités soient majoritairement dévelop-
pées dans le secteur informel (Fauré, 1992), elles 
contribuent significativement au PIB des pays. 
Ces micro-entreprises ont besoin d’un soutien 
financier pour leur survie. C’est pourquoi les 
études sur le financement des petites entreprises 
montrent qu’elles sont initialement financées 
par les fonds propres de leurs fondateurs (Lelart, 
2002). Mais à mesure qu’elles grandissent, elles 

ont besoin de financements externes comme les 
autres grandes entreprises. En fait, ils ont deux 
sources de financement. Il s’agit notamment des 
sources de financement bancaire et des sources 
de financement du microcrédit.

En RDC, l’informel prédomine sur le secteur 
formel de l’économie. La crise économique a 
amené plusieurs entreprises à arrêter leurs ac-
tivités. Cette dernière les a également entrai-
nées au chômage élevé et le développement du 
secteur informel auprès de micro entrepreneurs 
en particulier. A nos jours, le système finan-
cier congolais est composé d’une vingtaine de 
banques commerciales, une centaine de coopé-
ratives d’épargne et également une vingtaine 
d’institutions de microfinance. L’augmentation 
en nombre des guichets de banques ne s’est pas 
accompagnée d’une croissance de l’offre des 
crédits au secteur privé dont les  micros, pe-
tites et moyennes entreprises et industries infor-
melles (Luaba,  2021).        

La microfinance informelle  s’engage actuel-
lement à financer et à accompagner les petites 
et moyennes entreprises des femmes  dans la 
croissance et l’exercice quotidien de leurs acti-
vités, en leurs facilitant l’accès au crédit moyen-
nant quelques critères d’éligibilité et en mettant 
à leur disposition des services adaptés à leurs 
besoins. Cet engagement de la microfinance 
serait une solution perspicace en réponse à la 
difficulté d’accès des femmes entrepreneures au 
crédit bancaire et leur permettrait d’accroître et 
exercer favorablement leurs activités grâce aux 
fonds mis à leurs dispositions. Selon la littéra-
ture, l’entrepreneuriat des femmes souffre de 
discrimination par rapport aux hommes quant 
à l’octroi de crédits. Bien que les femmes qui 
entreprennent dans le monde entier contribuent 
à la croissance économique et à la pérennité des 
moyens de subsistance de leur famille et de leur 
communauté. 

Dans cette étude, la question est de savoir Quels 
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sont les facteurs explicatifs de l’accès aux mi-
crocrédits  informels par les femmes entrepre-
neures de la ville de Kinshasa ?

L’objectif de ce travail est d’analyser les déter-
minants de l’accès aux microcrédits informels  
par les femmes entrepreneurs dans la ville de 
Kinshasa.

Hormis l’introduction et la conclusion, notre 
préoccupation concerne  :la revue de littérature 
, la méthodologie et  les résultats . 

1.	 Cadre théorique 

L’entrepreneuriat féminin constitue un vec-
teur essentiel de lutte contre la pauvreté. La 
population des femmes chefs d’entreprises est 
l’une des populations entrepreneuriales les plus 
croissantes au monde (Brush et al, 2006). Se-
lon Yunus M. (2007), la contribution des entre-
prises féminines est un instrument efficace pour 
la lutte contre le chômage.  Dans cette section  
nous abordons quelques théories pouvant expli-
quer l’accès au financement informels  par les 
femmes entrepreneures. 

1.1. Théorie d’asymétrie informationnelle 

L’asymétrie d’information décrit une situation 
dans laquelle tous les participants à un marché 
ne disposent pas la même information. C’est 
une imperfection qui peut aboutir à une sélec-
tion adverse ou à un aléa moral. Cette défail-
lance de l’information  concerne non seulement 
les personnes qui ont un désavantage informa-
tionnel (celles qui possèdent moins d’informa-
tions), mais aussi certains types d’agents qui 
ont une information privée ( Kasereka ,2021).
Autrement, par asymétrie d’informations il faut 
attendre une situation dans laquelle deux agents, 
dans le cadre d’un échange ou d’un contrat, 
disposent d’une inégalité d’informations. Ces 
inégalités d’informations peuvent être obser-
vées  dans différentes relations entre individus. 
Cette théorie appliquée au marché des prêts 

bancaires, désigne une situation dans laquelle 
une partie au contrat dispose d’un avantage in-
formationnel par rapport à l’autre. Cette situa-
tion peut conduire à  un conflit entre les moti-
vations réelles des emprunteurs et les intérêts 
des créanciers et avoir deux conséquences : la 
sélection adverse et aléa moral. Dans le premier 
cas, l’une des parties au contrat peut Fausser ou 
dissimuler une partie des informations en vue 
de faire aboutir plus facilement une transaction. 
Dans le deuxième cas, l’une des parties peut 
chercher  à prendre des risques en détournant 
les fonds reçus de l’objet initial dans l’objectif 
de se faire un bénéfice beaucoup plus important 
(Mbantshi , 2021). 

En matière de crédit bancaire, l’emprunteur est 
souvent le seul à disposer suffisamment d’infor-
mations pertinentes sur lui-même et sur la renta-
bilité de son projet. Conscient de ce désavantage 
informationnel, le banquier qui voudrait sécuri-
ser son argent pourrait être tenté de charger un 
taux d’intérêt beaucoup plus élevé avec risque 
que cela accroisse le risque de sélection adverse 
et d’aléa moral. Dans La première éventualité, 
seuls les emprunteurs à risques seront disposés à 
accepter des taux d’intérêt élevés car conscients 
du caractère irréaliste de leurs projets. Dans 
la seconde éventualité, les emprunteurs seront 
tentés de détourner le crédit de son objet initial 
pour s’adonner à des projets plus risqués, sus-
ceptibles d’affecter négativement leur capacité 
de remboursement.

1.2. Théorie sur les tontines 

Des membres de nombreuses communautés en 
Afrique se regroupent dans le but d’épargner 
une partie de leur revenu dans les associations 
de tontines à la fin d’une période notamment la 
semaine, le mois... Ces sont les associations qui 
fonctionnent dans l’informel et en marge des 
activités bancaires traditionnelles, répondent 
essentiellement aux besoins d’assistance de 
leurs membres (lumonansoni 2023). Plusieurs  
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formes de tontines coexistent entre elles notam-
ment les tontines de force de travail, les ton-
tines de l’esclave, la tontine financière etc. Ti-
rée par la suffixation du nom du commerçant 
italien Lorenzo tonti, l’inventeur de ce genre 
d’Operations en 1653. Une tontine est une as-
sociation créé sur la base d’un objectif social 
commun d’un clan ou d’un patronyme , à des 
fins religieuses ou éducatives , commerciales 
ou professionnelles (Lumonansoni ,2023). La 
vocation initiale d’une association tontinière est 
d’assister ses membres par rapport à des diffi-
cultés de la vie pour leurs permettre d’envisager 
l’avenir avec plus de confiance. La construction 
et la gestion des œuvres sociales constituent 
donc leurs principales attributions, assistance –
maladie, services de funérailles, autres œuvres 
sociales etc.

Selon   Lelart et NGASSOUNOU, une tontine 
est une institution qui se présente de la manière 
suivante, un nombre bien déterminer des per-
sonnes par exemple 10, verse à une date précise 
appelé périodicité, un certain montant tel que 
12000FC.le total, soit 120000FC sera dispo-
nible à la fin de la périodicité, pendant 10 mois 
de suite par exemple. La cotisation de chaque 
membre de la tontine se dénomme la part ou le 
versement. Le montant  global de cette cagnotte 
perçue par le membre qui en bénéficie, à tour de 
rôle s’appelle la levée. 

La tontine financière revêt deux dimensions : 
financières et sociales. Dans son fondement, 
elle met en relation deux agents économiques, 
les tontiniers qui lèvent les fonds sont des em-
prunteurs ou des agents en besoin de finance-
ment .Les participants qui n’ont pas encore levé 
des fonds sont des agents a capacité de finan-
cement. Du point de vue organique la tontine 
représente une intermédiaire financière, les 
relations entre les préteurs et les emprunteurs 
sont personnalisées.  Même les réponses aux 
besoins des membres sont bien adaptées, les 
remboursements des emprunts échelonnés par 

exemple. Les couts d’un emprunt tontinier sont 
minimaux.

La dimension sociale fait partie de l’essence 
d’une tontine. L’esprit  de solidariste entre les 
participants et leur lien social constituent des 
paramètres qui font perdurer les tontines, il 
s’agit de l’économie solidaire. La base du prêt 
tontinier est la cohésion sociale, le bien-être de 
tous et non la réalisation du profit contrairement 
aux banques traditionnelles. Les règles sociales 
fondamentales caractérisent la tontine, il s’agit 
de la solidarité, de la confiance, du respect, de 
la conduite passée de l’emprunteur en matière 
de remboursement, de la bonne foi personnelle  
et de la pression sociale pour maintenir les ver-
sements. Ces règles sociales permettent de tran-
cher les contentieux effectifs. Les membres de 
la tontine appliquent ainsi leurs propres règles et 
se passent des tribunaux (Lumonansoni, 2016).

Cependant, la tontine financière présente un 
bémol, Elle favorise la thésaurisation pour les 
dernières levées individuelles. C’est l’une des 
causes de la très faible bancarisation de la po-
pulation congolaise dont une très grande partie 
ignore l’usage du chéquier et divers services 
bancaires. De plus, les tontiniers ne peuvent pas 
récupérer leurs mises avant le cycle d’entraide  
rotative où  les levées de fonds bénéficient à 
chacun des membres de l’association en vue de 
répondre  à leurs besoins de financement.  

D’après HUGON  les tontines mutuelles, les 
levées s’effectuent selon un ordre préétabli et 
révisable. Les prêts, les emprunts, les swaps des 
créances et des dettes ne sont pas assortis d’in-
térêt. Dans ce groupement, les tontiniers ne se 
connaissent pas nécessairement entre eux. Seul 
l’organisateur ou le gérant qui propose la pério-
dicité  de la tontine, connait très bien les parti-
cipants. il sélectionne les cotisations en fonc-
tion de leur réputation ou crédibilité .après son 
passage au-devant de ses tontiniers a  la date 
des levés, il transfère aussitôt au bénéficiaire les 
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flux mobilisés et déduits de sa commission de 
courtage (Hugon , 1991).

Par ailleurs, les associations de tontines re-
groupent les ressortissants  d’un même village 
ou d’un  même clan . Nous observons également 
des associations d’individus exerçant une même 
profession ou celles de vendeurs de produits ho-
mogènes dans un marché , au moment de la re-
mise de la levé  de la tontine .une petite portion 
de cette levée est donnée au tontinier qui reçoit 
et organise la fête afin de lui rembourser les frais 
engagés , une autre petite portion sert à alimen-
ter la caisse de secours de l’association afin de 
faire face aux dépenses imposées par les évène-
ments heureux ou malheureux imprévisible de 
la vie des tontiniers (Lumonansoni 2018).

1.3. Théorie de la pauvreté 

La littérature sur le concept de pauvreté est ex-
trêmement abondante. La pauvreté est un état 
multidimensionnel relevant à la fois du culturel, 
de l’économique, du social et du politique.  En 
effet, il se dégage, un consensus stipulant que 
dans l’analyse de la pauvreté par l’approche 
monétaire, dont les fondements relèvent de la 
théorique néoclassique de l’utilité, ne suffit plus 
pour caractériser ce phénomène complexe.  

Sur ce fait, deux arguments   peuvent être avan-
cé :  

•	 sur le plan théorique, la privation individuelle 
n’est pas seulement liée au manque ou à la 
faiblesse des moyens financiers, mais aussi 
à l’incapacité de satisfaire un certain nombre 
de besoins fondamentaux (nutrition, loge-
ment par exemple). Chacun de ces besoins 
reflétant un aspect particulier de la privation 
individuelle, pris ensemble, ils illustrent la 
multi dimensionnalité du phénomène de la 
pauvreté. 

•	 Du point  de vue technique, une autre argu-
mentation   qui pousse  à considérer l’ap-

proche non monétaire réside dans les diffi-
cultés de mesurer le revenu dans les nations 
moins avancées. 

La littérature distingue trois écoles de pensée 
dans les approches conceptuelles de la pauvre-
té. La première approche est monétaire et place 
la conceptualisation du bien-être dans l’espace 
de l’utilité. Les deux autres approches sont au 
contraire non monétaires. Il s’agit tout d’abord 
de l’approche par les besoins de base qui consi-
dère qu’un individu doit pouvoir satisfaire cer-
tains besoins fondamentaux qui sont nécessaires 
à l’atteinte d’une certaine qualité de vie. Il s’agit 
ensuite de l’approche par les capacités qui tra-
duit le bien-être à travers les droits positifs des 
individus (Konde, 2017). 

Ces différents aspects,  impliquent toute chose 
restant égale par ailleurs qu’une personne est ju-
gée pauvre lorsqu’elle manque, par rapport au 
minimum raisonnable, de la « chose » en ques-
tion. Le débat conceptuel sur la pauvreté appa-
raît lorsqu’on aborde la nature de la chose man-
quante.  

2.	 Cadre  empirique 

En examinant la littérature , plusieurs études 
expliquent le problème d’accès au financement 
des femmes entrepreneures en tenant compte 
des facteurs liés à l’offre, à la demande et les 
facteurs intentionnels, ce sont les facteurs qui 
poussent la plus part des femmes entrepreneures 
qui n’ont pas accès aux services financiers for-
mels .

Buteau et  all (2021) expliquent que le problème 
d’accès au financement des femmes entrepre-
neures est expliqué par la discrimination, les 
normes sociales et culturelles, le manque d’ex-
périences.

Chaldi et all (2022), leurs résultats montrent que 
le déficit en capital est une variable explicative 
de non accès au financement formel des femmes 
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entrepreneures et qui le poussent a la finance 
informelle.

Fielden et Hunt (2011), expliquent que  le pro-
blème d’accès au financement des femmes en-
trepreneures ne serait pas lié à la discrimination 
des institutions mais plutôt au manque des com-
pétences dans la négociation d’un prêt .Robin-
son (1994), confirme ce constat car les femmes 
entrepreneures en raison de l’insuffisance de 
leurs formations ou expérience professionnelle 
seraient moins habiles dans les démarches.

Cyr et all (2002), affirment que les caractéris-
tiques des PME dirigés par les femmes entre 
autres la  taille,l’ âge,  le secteur d’activité 
rendent l’accès au financement plus difficile.   

Kevane et Mknelly (2003) expliquent  à partir 
d’une recherche  au Burkina Faso que les carac-
téristiques sociodémographiques de l’emprun-
teur impact  sur l’obtention du crédit (Artis, 
2012; Taka, 2013; Manwari & Kipsang, 2017). 
C’est le cas des femmes qui ne constituent pas 
une clientèle privilégiée pour les banques quel 
que soit les occupations qu’elles mènent.

Gahungu et al (2013) et Guérin (2015) ex-
pliquent  cette méfiance de prêter aux femmes 
par rapport aux hommes par des considérations 
socioculturelles que par le manque des garanties 
de ces dernières. Par exemple, dans les sociétés 
africaines en général et, ce sont les hommes qui 
ont le droit de possession des biens familiaux 
qu’ils peuvent hypothéquer. De même,  par 
exemple les femmes au Burundi n’ont pas non 
plus le droit de s’endetter dans une institution 
financière. Cela reste généralement le panaché 
des hommes (Guérin, 2002).  C’est pourquoi 
peut-être la clientèle féminine serait de moins 
en moins présente dans les institutions finan-
cières formelles.

3.	 Données et Méthodologie 

3.1.	 Données 

Il a été question de mener une étude sur les fac-
teurs d’accès au micro crédits informels par les 
femmes entrepreneures  de la RDC  .La zone 
d’investigation choisie  est la ville de Kinsha-
sa   . Le mode de collecte des données est celui 
d’entretien direct, et la taille de l’échantillon est 
de 50 femmes  choisie par l’approche de choix 
raisonné. Il s’agit ici de faire l’entretien auprès 
de l’enquêté dans son milieu du travail. Hor-
mis l’enquête Nous avons également utilisé la 
technique documentaire et la méthode d’obser-
vation. Le  logiciel SPSS 20 et stata 17   ont  été 
utilisé pour l’analyse statistique économétrique.

3.2.	 Modèles 

La modélisation des variables qualitatives né-
cessite l’utilisation des modèles particuliers tels 
que le modèle logit ou probit . S’agissant du 
cadre opératoire, il est question de déterminer 
pour la variable à expliquer  qui est  adoption 
des opérations bancaires digitales, les variables 
explicatives correspondantes sont les déter-
minants qui permettent de faire une analyse. 
Nous avons choisi d’utiliser le modèle logit du 
fait que les personnes enquêtées disposent des 
mêmes caractéristiques socioéconomiques, dé-
mographiques et financières. 

De manière générale, la régression logis-
tique de  sur p variables explicatives  

 , consiste à considérer que :

1.	La loi de Y sachant :

   est une loi de 
Bernoulli de paramètres  

 

2.	La probabilité p(x_1…,x_p )  s’écrit sous la 
forme :
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À noter que, si l’on souhaite que le modèle 
contienne une constante, on considère que 
X_1=1 , comme dans le cas d’étude.

Avec la fonction logit, la fonction définie sur 
[0,1] et à valeurs dans R : 

On peut montrer que:

On est, ici, dans le cadre plus global des modèles 
linéaires généralisés (GLM), qui contiennent :

	 La régression linéaire : la loi de Y sachant 
que  est une loi normale. 

	 La régression log-linéaire : la loi de Y sa-
chant que  est une loi de 
Poisson (est une variable de comptage, d’inci-
dents, par exemple). 

	 La régression logistique : la loi de Y sa-
chant que est une loi de 
Bernoulli.

, , on peut considérer d’autres fonc-
tions g telles que :

Modèle  (1)

 : régression logistique.

 :où  Φ est la fonction de réparti-
tion de la loiℵ(0,1) : régression probit.

 régression logistique.

 régression log-log.

Cas d’une seule variable explicative 

L’expression mathématique du modèle logis-

tique, dans le cas d’une seule variable X, est la 
suivante : ù est la 
fonction logistique : 

			   Modèle  (2)

Deux raisons principales conduisent au choix 
de la fonction logistique : 

1.	Elle a une forme sigmoïde, qui correspond à 
une forme de relation souvent observée entre 
une ‘dose d’exposition’ X  et la fréquence 
Y=P(X) d’une maladie à cette dose ; 

2.	Elle exprime la relation entre la maladie M 
et une exposition X à partir du paramètre β 
directement lié au rapport de cotes (RC), qui 
est une mesure d’association très fréquem-
ment utilisée en épidémiologie  

En effet, si l’exposition X est codée 0/1 (non 
exposé/exposé), alors : 

Pour les sujets non exposés (X=1), on a donc : 

 =   Mo-
dèle  (3)

Et 

La cote d’exposition, souvent appelée « odds », 
 	 Relation (1)

Pour les sujets non exposés (X=0), on a de même 
:

 Rela-
tion (2)

Et
α

α  	 Relation (3)

La cote de non-exposition est  Mo-
dèle  (3)



Le modèle peut être élargi à l’évaluation 
d’une variable de réponse binaire M, en rela-
tion avec de multiples variables explicatives

 qui peuvent être numériques 
ou qualitatives.

Dans cette situation, on explore une fonc-
tion P(X) à plusieurs variables, avec

, comme modèle 
pour la probabilité conditionnelle :

	Relation (4)

	 Relation (5)

Ou encore :

 	 Relation (6)

Ce modèle permet d’exprimer la probabilité en 
fonction des valeurs prises par les variablesX_i.

Si l’on possède (au minimum) une variable in-
formative qualitative comprenant I catégories, 
on peut alors examiner un modèle comportant 
I variables indicatrices (ayant une valeur de 1 
si l’événement se produit et 0 si non). Si l’on 
a une variable informative qualitative compre-
nant I catégories :

Le modèle est indéterminé si l’on considère en 
sus la constante dans le modèle, on doit alors 
poser une contrainte, par exemple :

4.	 Résultats des analyses

4.1.	 Statistiques descriptives

Tableau 1. Répartition des enquêtés suivant 
l’âge des enquêtés 

Variables Modalités Effec-
tifs

 Pourcen-
tage

Age 18 a 25 ans 5 10
26 a 35 ans 20 40
36 a 45 ans 8 16
46 a 55 ans 15 30
56 et plus 2 4
Total 50 100,0

Source : auteur sur base des données d’en-
quête  

A la lecture des informations sur l’âge des en-
quêtés nous constatons que 40 pourcent des 
femmes sont dans la tranche de 26 à 35 ans.

Tableau 2. Répartition des enquêtés suivant 
l’état civil, niveau d’instruction et taille des 
enquêtés 

Variables Modalités Effectifs  Pour-
centage

Etat civil 
 

Célibataire 18 36
Marié 20 40
Divorcé 10 20
Veuf(ve) 2 4
Total 50 100,0

 
Niveau instruc-
tion

Aucun diplome 2 4
Primaire 10 20
Brevet et formation 2 4
Secondaire 30 60
Professionnel 4 8
supérieure et Univer-
sitaire 2 4

Total 50 100

Taille de l'entre-
prise

Moins de 6 personnes 45 90
6 a 50 personnes 4 8
51 personnes et plus 1 2
Total 50 100,0

 
principaux sec-
teurs d’activité

Agriculture 1 2
Commerce 40 80
Artisanat 2 4
Services 7 14

 Total 50 100,0
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Données d’enquêtes 

 A la lecture des informations sur l’état civil, 
niveau d’instruction et taille des enquêtés que :

	- Pour ce qui concerne l’état civil des enquêtés 
les résultats montrent que 40% des enquêtés 
sont des célibataires ;

	- A la lecture des informations sur le niveau 
d’instruction des enquêtés, les résultats 
montrent que 60% ont fait des études secon-
daires ;

	- Pour ce qui est de la taille des entreprises des 
enquêtés, les résultats montrent que la majo-
rité, soit 90% ont moins de 6 personnes ;

	- Quant aux principaux secteurs d’activité,  
les résultats montrent que 80% sont dans le 
commerce.

Tableau 3. Répartition des enquêtés suivant la 
connaissance de microcrédits informels  et sa-
tisfaction   
Variables Modalités Effectifs  Pourcentage
Connaissance 
des microcré-
dits 
 
 

Très bonne 10 20
Bonne 25 50
Moyenne 10 20
Faible 5 10
Total 50 100,0

Satisfait du 
niveau de sou-
tien financier 
fourni par les 
microfinances 
informelles  

Oui 40 80

Non 5 10

Neutre 5 10

 Total 50 100,0
Evaluation sur 
l’impact des 
micros crédits  
informels   sur 
la croissance 
des activités 
des femmes.  

Très positif 30 60
Positif 10 20
Neutre 5 10
Négatif 5 10
Total 50 100,0

Source : auteurs sur base d’enquête   

La lecture des informations sur la connaissance 
de microfinance informelle et satisfaction que : 

	- Pour ce qui concerne la connaissance des mi-
crocrédits  informels, les résultats montrent 
que 50% des enquêtés disent bonne ;

	- A la lecture des informations sur la satisfac-
tion du niveau de soutien financier fourni par 
les microfinances  informelles les résultats 
montrent que 80% sont satisfait  

	- Pour ce qui est de l’évaluation sur l’impact 
de la microfinance les résultats montrent que 
60% disent très  positif ;.

Tableau 4. Répartition des enquêtés suivant 
le niveau de capital avant, après et niveau de 
confiance

 Variables Modalités Effectifs  Pour-
centage

Niveau de capital 
avant l'accès au 
crédit de microfi-
nance informelle 

Moins de 50.000 25 50
50.001-100.000 17 34
101.000-150.000 5 10
150.001- plus 3 6

 Total 50 100,0
Niveau de capital 
actuel après l'accès 
aux microcrédits 

Moins de 50.000 15 30
50.001-1.00.000 5 10
100.001-200.000 25 50
Plus de 200.000 5 10

 Total 50 100,0
Niveau de 
confiance que vous 
accordez à votre 
IMF informelle  

Tres élevé 28 56
Elevé 18 36
Moyen 2 4
Faible 1 2
Nul 1 2

 Total 50 100,0

Source :auteurs sur base des d’enquête   

 A la lecture des informations sur le niveau de 
capital avant, après et niveau de confiance que : 

	- Pour ce qui concerne le niveau de capital 
avant l’accès aux microcredits, les résultats 
montrent que 50% soit la majorité ont com-
mencé avec un capital de moins de 50.000FC

	- Concernant le niveau de capital actuel 
après l’accès aux microcredits, les résultats 
prouvent la majorité des enquêtés soit 50% 
ont actuellement un capital de 100.000-
200.000 de CDF ;



	- Quant au niveau de confiance que les enquê-
tés accordent aux IMF, les résultats prouvent 
que 56% donnent un niveau de très  élevé.

Tableau 5. Répartition sur le délai de rembour-
sement, impact de crédit sur la pauvreté et le 
taux d’intérêt 
 Variables Modalités Effectifs  Pourcen-

tage
le délai de rem-
boursement de 
crédit sollicité  
dans votre IMF 
informelle 

court terme 26 52
moyen terme 14 28
long terme 10 20

 Total 50 100,0
Le microcredit 
obtenu permet-il 
de lutter contre la 
pauvreté 

Oui 40 80
Non 10 20

 Total 50 100,0
Le taux d'intérêt 
est-il raisonnable

Oui 33 66
Non 17 34

 Total 50 100,0

Source :auteurs sur base d’enquête   

A la lecture des informations sur le délai de rem-
boursement, impact de crédit sur la pauvreté et 
le taux d’intérêt que :  

	- Pour ce qui concerne le délai de rembourse-
ment, les résultats montrent que la majorité 
des enquêtés soit 52% parlent de court terme 
;

	- Concernant l’impact microcredit obtenu 
sur la lutter contre la pauvreté les résultats 
prouvent la majorité des enquêtés soit 80% 
avouent ;

	- Suivant si le taux d’intérêt est-il raisonnable 
les résultats prouvent que 66% des enquêtés 
disent que le taux d’intérêt est raisonnable ;

Tableau 6. Répartition sur les opportunités et 
contribution de microfinance informelle  dans 
renforcement de l’économie locale 

Variables Modalities Effectif Frequence 
Opportunités 
offertes par les 
microfinances 

Accès  rapide au credit 25 50
adaptation aux be-
soins spécifiques des 
entreprises

18 36

possibilités de prêts de 
petite taille

4 8

souplesse dans les 
conditions de rem-
boursement

3 6

 Total 50 100,0
Comment 
les microfi-
nances  contri-
buent-elles à 
renforcer l'éco-
nomie locale 

en stimulant la crois-
sance des PME

28 56

En créant des emplois 12 24
en favorisant l'inno-
vation

10 20

en courageant l'inves-
tissement local

10 20

 Total 50 100,0

Source :  Auteurs sur base d’enquête   

 A la lecture des informations sur les consé-
quences négatives, opportunités et contribution 
de microfinance dans renforcement de l’écono-
mie locale que :   

	- Concernant Opportunités offertes par les mi-
crofinances informelles, les résultats prouvent 
la majorité des enquêtés soit 50% disent en 
stimulant la croissance des PME.

	- Suivant comment les microfinances infor-
melles contribuent-elles à renforcer l’écono-
mie locale, les résultats prouvent que 56% 
parlent en stimulant la croissance des PME.
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4.2.	   Estimation du modèle logistiqu

Source : Auteurs sur base du logiciel stata.
Sur base de ce résultat, nous constatons que  le taux d’intérêt, le délai de remboursement, le capi-
tal, la flexibilité des opérations sont les Facteurs explicatifs d’accès aux microcrédits informels.  



Test d’adéquation du modèle 

Sur base de ce résultat, nous constatons que la 
proportion de bonne réponse est de 87.76%

Conclusion 

Dans un environnement économique caractéri-
sé par un système financier et monétaire insuffi-
samment développé, son caractère rudimentaire 
et étroit Favorise l’émergence des institutions 
des microcrédits informels. Ainsi, l’objectif de 
cette étude est d’identifier les facteurs d’accès 
aux microcrédits  informels par les femmes en-
trepreneures de la ville de Kinshasa. Pour at-
teindre cet objectif, une démarche statistique et 
économétrique  a été mise en contribution. 50 
femmes entrepreneures   ont été tirées sur base 
d’un choix raisonné. Sur base des analyses   il 
ressort que  que  le taux d’intérêt, le délai de 
remboursement, le capital, la flexibilité des opé-
rations sont les Facteurs d’accès aux microcré-
dits informels par les femmes entrepreneures. 

Le mode de collecte des données est celui d’en-

tretien direct, face à face, au sein du milieu 
professionnel concerné. Il s’agit ici de faire 
l’entretien auprès de l’enquêté dans son milieu 
du travail. Hormis l’enquête Nous avons éga-
lement utilisé la technique documentaire et la 
méthode d’observation. Le  logiciel SPSS 20 et 
stata 17 a  été utilisé pour l’analyse statistique 
et économétrique

BIBLIOGRAPHIE

Artis, M. (2012). Access to microfinance and 
borrower characteristics: An empirical analy-
sis. [Détails de publication à compléter].

Brush, C. G., Carter, N. M., Gatewood, E. J., 
Greene, P. G., & Hart, M. M. (2006). Growth-
oriented women entrepreneurs and their bu-
sinesses: A global research perspective. Edward 
Elgar Publishing.

Buteau, S., Rao, A., & Valenti, S. (2021). Emer-
ging insights from digital solutions in financial 
inclusion. CSI Transactions on ICT, 9(2), 105–
114.

Carter, S., & Anderson, S. (2001). Women’s 
business ownership: A review of the academic, 
popular and internet literature. Report to the 
Small Business Service. United Kingdom.

Chaldi, N., & Belhachmi, A. (2022). La femme 
entrepreneure entre réalité et perspectives. Re-
vue internationale des sciences de gestion, 6(2), 
[pages à compléter].

Cyr, L., Johnson, D., & Welbourne, T. (2002). 
Human resources in women-owned businesses: 
Challenges and opportunities. Entrepreneurship 
Theory and Practice, 26(4), 103–116.

Fauré, Y.-A. (1992). L’économie informelle en 
Afrique : Un état des lieux. Revue Tiers Monde, 
33(132), 789–806.

Fielden, S. L., & Hunt, C. (2011). Online coa-

Cahiers Economiques et Sociaux  (2025)  72

 MUSA K. M. & al.



Analyse des déterminants de l’accès aux microcrédits informels par les..............

Cahiers Economiques et Sociaux  (2025)  73

ching: An alternative source of social support 
for female entrepreneurs during venture crea-
tion. International Small Business Journal, 
29(4), 345–354.

Gahungu, P., Guérin, I., & Servet, J.-M. (2013). 
Exclusion et liens financiers. Rapport du Centre 
Walras. Économica.

Guérin, I. (2002). Les pratiques financières des 
femmes entrepreneurs : Exemples sénégalais. 
Tiers-Monde, 43(172), 809–828.

Mbatshi, H. (2021). Comprendre l’inclusion 
bancaire, ses bénéfices et ses entraves : Une re-
vue de littérature. Cahiers économiques et so-
ciaux, septembre 2021.

Hugon, P. (1991). Les politiques d’ajustement 
et le dualisme financier africain. Épargne sans 
frontières, 23, [pages à compléter].

Kasereka, K. (2021). L’analyse des scores 
d’inefficience des entreprises publiques du por-
tefeuille de l’État congolais transformées en 
sociétés commerciales depuis avril 2009. Mé-
moire DEA, Université de Kinshasa.

Kevane, M., & McNelly, B. (2003). Improving 
design and performance of group lending: Sug-
gestions from Burkina Faso. World Develop-
ment, 30(11), 2011–2028.

Konde K. (2026). Analyse de la pauvreté mul-
tidimensionnelle en République Démocratique 
du Congo : une approche non monétaire par les 
capabilités, MPRA Paper. https://mpra.ub.uni-
muenchen.de/74993/ 

Lefilleur, J. (2008). Comment améliorer l’accès 
au financement pour les PME d’Afrique sub-
saharienne ? Afrique contemporaine, 3(227), 
153–174.

Lelart, M. (1993). Tontines, innovations et dé-
veloppement. Dans B. Ponson & J.-L. Schaan 
(Dir.), L’esprit d’entreprise (pp. [pages à com-
pléter]). John Libbey Eurotext.

Lelart, M. (2002). L’évolution de la finance in-
formelle au Bénin. Dans Finance informelle et 
financement du développement (pp. [pages à 
compléter]).

Lelart, M., & Ngassounou, P. (1989). Tontines 
et tontiniers dans les marchés africains : Cas du 
marché Saint Michel de Cotonou. Paris : Éd. 
Saving and Development.

Luaba, N. D. (2021). Traité de droit financier 
congolais. Kinshasa : Mediaspaul.

Lumonansoni, M. (2016). Pratique de la théo-
rie financière dans l’entreprise. Éd. Madose, 
Kinshasa.

Lumonansoni, M.  (2018). Gestion des institu-
tions financières, banques, caisses d’épargne, 
fonds d’investissements... Kinshasa : Éd. PUK.

Lumonansoni, M. F. (2023). Tontines mutuelles 
et coût théorique moyen du flux d’une levée : Es-
sai monographique dans les marchés de Kinsha-
sa. Cahiers économiques et sociaux, mars 2023, 
p. 55.

Manwari, D., Ngare, P., & Kipsang, M. (2017). 
Sociodemographic determinants of microcredit 
access among female entrepreneurs in Kenya. 
Journal of Development Microfinance, 9(1), 
[pages à compléter].

Mayembe, B. (2022). Risque de contrepartie 
dans les relations de crédit bancaire à long terme 
en RDC. Paris : L’Harmattan.

Nguebe, T. (1989). Les enseignements de la 
tontine. Yaoundé : Éditions de l’Université de 
Yaoundé.

Nsengiyumva, T., & Mayoukou, C. (2014). 
Contraintes d’accès au crédit des microentre-
preneurs burundais. Archives ouvertes. [Lien ou 
éditeur à compléter]

Robinson, M. S. (1994). The paradigm shift in 



microfinance: A perspective from CGAP. Was-
hington, DC: World Bank.

Taka, M. (2013). Sociodemographic factors and 
access to credit: A gender perspective. [Publi-
cation à compléter].

Yunus, M. (2007). Creating a world without po-
verty: Social business and the future of capita-
lism. PublicAffairs.

Cahiers Economiques et Sociaux  (2025)  74

 MUSA K. M. & al.



Reformes financières et déterminants de l’efficience des banques 
commerciales en République Démocratique du Congo : Etude par 
l’approche de frontière stochastique

 par
MALINGUMU SYOSYO Crispin* 1

R ésumé

Le présent article a pour but d’analyser les effets des réformes financières menées sur l’efficience 
des banques commerciales œuvrant en République Démocratique du Congo et ce, au cours de la 
période de 2008 à 2018. A travers l’approche paramétrique basée sur une fonction transcendantale 
logarithmique, Translog, il s’agit d’identifier les déterminants clés de ladite efficience. Les résul-
tats de l’étude révèlent que les coefficients des outputs « dépôts à vue » (Y1), « dépôts à terme » 
(Y2) et « dépôts d’épargne » (Y3) sont statistiquement significatifs, avec des signes négatifs pour 
les deux premiers et positif pour le dernier. L’étude indique aussi que l’efficience technique de ces 
institutions est fortement impactée par le taux de transformation de dépôts en prêts, le rendement 
sur actif et le ratio des fonds propres. En outre, l’étude révèle que ces banques sont caractérisées 
par une plus grande sensibilité de leur coûts totaux par rapport aux prix de facteurs de production. 
Les réformes financières menées ont permis aux banques d’enregistrer des économies d’échelle 
croissante. En outre, l’étude révèle que certaines banques sont plus efficientes que d’autres et 
qu’avec le même niveau de ressources, elles sont en même d’accroître leurs scores d’efficience tout 
en augmentant leur niveau d’activités.
Mots-clés : Réformes financières, efficience, banques commerciales, République démocra-
tique du Congo (Congo-Kinshasa). 
Classification JEL : G21, G32, D24, C13, C51.

Abstract  
This article aims to analyze the effects of financial reforms carried out in the DRC on the deter-
minants of the efficiency of commercial banks operating in this country between 2008 and 2018. 
Through the parametric approach based on a logarithmic transcendental function, Translog, the 
results indicate that the coefficients of the outputs «demand deposits» (Y1), «term deposits» (Y2) 
and «savings deposits» (Y3) are statistically significant, with negative signs for the first two and 
positive for the last. The study also reveals that the technical efficiency of Congolese banks is 
strongly influenced by the transformation rate of deposits to loans, the return on assets and the 
equity ratio. In addition, the study reveals that these banks are characterized by a greater sensitivity 
of their total cost to variations in the prices of production factors. The financial reforms carried out 
have enabled banks to record increasing economies of scale. On the other hand, some banks are 
more efficient than others and with the same level of resources, they can increase their efficiency 
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sité de Kinshasa. 
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INTRODUCTION

Au cours de dernières décennies, 
l’un de volets prioritaires de poli-
tiques de libéralisation financière 
conduites de par le monde a été 

l’assainissement des systèmes financiers. Elles 
comprennaient deux volets, à savoir : (i) les ré-
formes monétaires qui visent à relaxer la poli-
tique monétaire des contraintes qui pèsent sur 
elle et à abolir certaines pratiques répressives 
et les remplacer par le recours aux instruments 
indirects de politique monétaire et ; (ii) les ré-
formes financières qui visent l’émergence d’un 
système financier véritablement concurrentiel 
et diversifié ou les différentes entités entre-
tiennent de liens étroits et fonctionnent harmo-
nieusement (Malingumu Syosyo C., 2021 : 56 ; 
Douzounet Mallaye, 2009 :2).
  
En effet, le fonctionnement harmonieux de sys-
tèmes financiers réduit tous les risques liés à une 
opération, et poussent les épargnants à investir, 
en leur proposant une rémunération en fonction 
de l’ampleur des risques encourus (Sandrine 
Kablan, 2007 : 3). Les intermédiaires finan-
ciers plus efficaces attirent l’épargne venant de 
sources très diverses et l’oriente facilement à 
des usages plus productifs, ce qui profite aux 
investisseurs et à l’ensemble de l’économie. 

C’est dans le but de favoriser la performance 
des systèmes financiers que des politiques de 
réformes financières et les restructurations ban-
caires ont été mises sur pied dans les pays en 
développement (Couppey-Soubeyran, 2015 : 
195). L’idée qui prévaut alors est qu’en libé-
rant le système financier de ce qui l’entrave, on 
favorisera à la fois le développement financier 
et la croissance économique.

A l’origine peu développé et moins diversifié, 
le secteur bancaire congolaises a connu une 
crise bancaire latente. Ses premières manifes-
tations ont été observées au cours de la seconde 

moitié des années 1980 (Malingumu, 2021 : 
3 ; Koto E’yolanga, 1999 :27 ; Lukuishi M., 
2005). Dès la décennie 90, la dégradation de 
ce secteur s’est amplifiée sous l’effet conjugué 
de la persistance des crises politique et éco-
nomique, de l’instabilité monétaire et des pil-
lages des années 1991 et 1993, qui ont conduit 
à la destruction de l’outil de production ainsi 
qu’aux guerres à répétition de 1996 et de 1998, 
entrainant la criminalisation de l’économie de 
ce pays.

Pour lutter contre la crise bancaire et pallier à la 
dégradation du système financier congolais, les 
nouvelles autorités du pays ont inscrit, au cours 
de l’année 1997, la restructuration du système 
bancaire et la réforme monétaire parmi les vo-
lets prioritaires de leur programme d’assainis-
sement de l’espace financier et monétaire na-
tional. L’objectif visé, au niveau de réformes 
bancaires, était « la promotion d’un cadre légal, 
réglementaire et institutionnel approprié, d’un 
système bancaire sain, « rentable », efficace, 
solvable, diversifié et élargi qui puisse couvrir 
les besoins d’épargne et de crédits des agents 
économiques, financer le développement sur 
des bases saines, sans porter atteinte à l’inté-
grité des fonds confiés par le public au système 
bancaire » (Masangu Mulongo, 2004 : 245).

Par la suite, dans le cadre du programme trien-
nal 2002-2005, « Programme Economique du 
Gouvernement », en sigle PEG-1, les pouvoirs 
publics ont réitéré auprès des institutions fi-
nancières internationales, particulièrement la 
Banque Mondiale et du Fonds Monétaire in-
ternational, leur engagement de réformer et de 
restructurer le système financier. Seul ce pro-
cessus est apparu comme une réponse à la crise 
bancaire et pouvait permettre de relever le défi 
de la restauration de la confiance du public vis-
à-vis des banques. Les autorités monétaires ont 
opté pour des politiques de libéralisation finan-
cière dans le cadre des programmes de stabili-
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sation et de réformes structurelles. Les réformes 
ont consisté, à la fois, en une redéfinition de la 
politique monétaire et de change, l’adoption 
des normes macroprudentielle et la supervision 
bancaire capable de relever les défis auxquels 
l’économie du pays était confrontée. La restruc-
turation des banques à un rythme graduel a été 
adopté avec le soutien non seulement des ins-
titutions financières internationales, mais aussi 
grâce à la volonté des autorités politiques.
 
Plus de vingt années sont passées, il sied à pré-
sent de se demander : quels sont les effets de 
réformes financière menées sur l’efficience des 
banques commerciales congolaises ? 

De manière spécifiques : les mesures de ré-
formes financières adoptées se sont-elles tra-
duites par l’amélioration de la performance des 
banques commerciales œuvrant en République 
démocratique du Congo ? Quels sont les déter-
minants clés de leur efficience ? Présentent-elles 
des économies d’échelle et quels sont leurs 
scores d’efficience ?   

De ce fait, l’objectif général de l’étude est 
d’analyser l’incidence de réformes financières 
conduites au Congo-Kinshasa sur la perfor-
mance bancaire. Ainsi, l’étude poursuit trois 
objectifs spécifiques, à savoir : (i) présenter les 
réformes financières menées et discuter théo-
riquement de la notion de la performance des 
firmes ; (ii) mesurer les effets de réformes fi-
nancières sur l’efficience des banques commer-
ciales congolaises, leur sensibilité à la variation 
des prix de facteurs de production et mesurer 
les économies d’échelles et enfin, (iii) identifier 
les déterminants clés de l’efficience desdites  
banques et mesurer leur scores d’efficience.
Pour atteindre ces objectifs, le présent papier 
formule trois hypothèses de travail. Première-
ment, les réformes financières menées amélio-
rèrent l’efficience des banques commerciales 
en République démocratique du Congo. Deu-

xièmement, les banques commerciales congo-
laises seraient sensibles à la variation de prix 
de facteurs de production. Troisièmement, elles 
enregistrèrent les économies d’échelle crois-
sante. 

L’intérêt de cette recherche est double. D’une 
part, il est d’ordre pratique, en ce qu’il fournit 
aux dirigeants des banques et à l’autorité de su-
pervision bancaire des outils de diagnostic qui 
leur permettent d’identifier les bonnes pratiques 
du système et de déceler les déterminants d’inef-
ficience de ces institutions. D’autre part, il est 
d’ordre méthodologique. Il recourt à la modéli-
sation économétrique de l’efficience basée sur 
une approche économétrique de frontière sto-
chastique (SFA) par une fonction transcendan-
tale logarithmique, en sigle translog.    

La présente recherche est structurée comme 
suit. La première section est consacrée à la pré-
sentation des réformes financières menées et au 
débat théorique sur la performance des firmes. 
Elle confronte d’une part, le paradigme Struc-
ture-Comportement-Performance (SCP) et la 
théorie des Ressources et Compétences (RC), 
comme modèle explicatif de la performance des 
banques. Par la suite, un essai de conciliation et 
de dépassement de ces deux courants est fait. 
De même, l’étude recourt au concept de l’effi-
cience – X pour expliquer les écarts de perfor-
mance entre firmes opérant dans un même envi-
ronnement économique et qui disposent d’une 
même technologie de production. La seconde 
section traite de l’approche économétrique de 
l’étude. En faisant recours à la méthode para-
métrique basée sur la fonction transcendantale 
logarithmique, l’étude vise à identifier les para-
mètres de la fonction coût et les déterminants 
clés de l’inefficience des banques commer-
ciales observées entre 2008 à 2018. Une troi-
sième et dernière section discute les résultats de 
l’estimation du modèle, mesures la sensibilité 
des banques à la variation de prix de facteurs 
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de production, les économies d’échelles et les 
scores d’efficience des banques congolaises. 
Une conclusion met un terme à l’étude. 
I.       REFORMES FINANCIERES ET 
CONCEPT DE LA PERFORMANCE, DE 
L’EFFICACITE ET DE L’EFFICIENCE 
DES FIRMES
Dans cette section, nous présentons les réformes 
financières menées par la Banque centrale du 
Congo dans le but d’améliorer la rentabilité et 
l’efficience des banques commerciales congo-
laises et apportons un éclairage théorique sur 
les notions de la performance de firmes. Par la 
suite, nous menons le débat sur le paradigme « 
Structure – Comportement – Performance » et 
la théorie des Ressources et Compétences. Qui 
est, par la suite, complété par la théorie de l’ef-
ficience-X développée par Harvey Leibenstein 
en 1966 et 1976.

1.1.	   Réformes financières conduites par la 
Banque centrale du Congo 
 Parallèlement aux réformes monétaires, les ré-
formes financières menées par l’autorité moné-
taire ont été conduites à plusieurs étapes. Elles 
ont reposé sur quatre axes principaux. L’assai-
nissement et la réhabilitation du secteur ban-
caire, le renforcement de la surveillance des 
établissements de crédit et de la capacité de 
gestion des banques et enfin, l’amélioration de 
l’environnement bancaire. 

1.1.1.	 Assainissement du système ban-
caire congolais 
L’assainissement du système bancaire congo-
lais a nécessité la mise en place des actions 
concrètes. Un cadre légal de la restructuration 
du système bancaire national a été adopté et 
concrétisé par l’adoption de deux Décrets-lois. 
Le premier était le décret-loi n°64 portant ré-
gime d’exemption relatif à la restructuration de 
la Banque Centrale du Congo et le deuxième 
n°065 portant régime spécial de restructuration 
1	 Les banques jugées viables et qui présentaient un plan de restructuration crédibles sont : la Banque Congolaise, la BCDC, la BIAC, 

des banques et institutions financières. 
Les deux textes de lois visaient à surmonter les 
contraintes qui pèsent lourdement sur les efforts 
de restructuration bancaires, notamment le poids 
excessif de la fiscalité et les contraintes liées à 
la législation du travail et l’insécurité judiciaire. 
Ils visaient aussi l’aménagement du cadre lé-
gal de restructuration du secteur bancaire, per-
mettant une réduction rapide du personnel à un 
coût raisonnable, pour protéger les banques et 
les institutions financières en restructuration, 
et suspendre l’application d’un certain nombre 
des clauses fiscales.

En effet, le Décret-loi n°065 du 20 avril 1998 
relatif au régime spécial de restructuration des 
banques et institutions financières couvrait, 
initialement la période de 24 mois, à compter 
de sa promulgation, et dont le terme fut échu 
le 31 décembre 2001. Ce cadre légal a permis 
de mettre en œuvre rapidement le programme 
d’assainissement du système bancaire, à travers 
non seulement le redressement des banques ad-
mises sous le régime spécial de restructuration, 
la liquidation des banques compromises et irré-
médiables, mais aussi la création de nouveaux 
établissements de crédit et l’institution d’une 
nouvelle loi devant régir le secteur bancaire, 
dite « la nouvelle loi bancaire ». 

Pour atteindre l’objectif visé, la Banque Cen-
trale du Congo, a mis en place le Comité de 
Restructuration Bancaire, en sigle COREBAC. 
Ce Comité a procédé d’abord au diagnostic du 
système bancaire en général et de chaque éta-
blissement de crédit en particulier pour ensuite, 
proposer une thérapie appropriée pour chacune 
des banques concernées. 

Le diagnostic posé a permis de classer les 
banques en trois catégories : les banques en 
bonne santé et en activité opérant hors Ré-
gime Spécial de Restructuration (7 banques(1)), 
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celles admises au régime spécial de restructura-
tion et à restructurer (5 banques) et les banques 
non-liquides, insolvables, non rentables, donc 
irrécupérables et qui n’étaient plus en mesure 
de jouer leur rôle d’intermédiation financière, 
et donc à liquider (6 banques jugées irrécupé-
rables d’après le premier diagnostic réalisé en 
1998). 
En application du Décret-loi n°065 du 20 avril 
1998 et en l’absence d’un plan crédible de res-
tructuration de certaines banques, la décision de 
leur liquidation a été prise par l’Institut d’émis-
sion. Sur les six banques qualifiées d’irrécu-
pérables, quatre ont été mises en liquidation. 
Il s’agit de la COBAC en liquidation forcée 
depuis le 29 décembre 1998, de la BANCOC 
en liquidation volontaire depuis mai 1999, de 
l’ATB et BANCOR, les deux en liquidation for-
cée depuis 2001.

Au regard de résultats encourageants produits 
par l’application du Décret-loi n°065 du 20 
avril 1998 sur le secteur bancaire, ce régime 
a été reconduit par la promulgation de la loi 
n°022/2002 du 30 octobre 2002 portant régime 
spécial de restructuration des établissements de 
crédit en République démocratique du Congo, 
dont le délai d’exécution ne pouvait excéder 
trois ans, à dater de son entrée en vigueur, le 
1er janvier 2002. 

Pour les banques admises à ce dernier régime, 
leurs plans de restructuration devaient être exé-
cutés dans un délai ne pouvant excéder trois 
ans, soit du 20 avril 1998 au 31 décembre 2001, 
pour le premier régime spécial, et du 1er janvier 
2002 au 31 décembre 2005, pour celui qui l’a 
succédé. 

De ce fait, l’agrément par la Banque Centrale 
du Congo du plan de restructuration de l’éta-
blissement de crédit donnait droit aux avantages 
liés au régime spécial. Lorsqu’il  intègre, dans 
la BIC, UBC, la Citigroup Congo et la Stanbic-bank auxquelles s’ajoutait la SOFIDE.

son plan la réduction des effectifs du personnel 
ou de suppression d’emplois, elle était d’office 
exempté de l’autorisation administrative mais 
aussi du respect du délai de liquidation du dé-
compte final prévus par la législation du tra-
vail en vigueur. Ensuite, ce régime suspendait, 
jusqu’à la levée de celui-ci, toute action enga-
gée contre la banque, toute procédure d’exécu-
tion forcée sur son patrimoine et le cours des in-
térêts afférents aux créances judiciaires. Enfin, 
la banque admise à ce régime était d’une part, 
exonérée des droits et taxes dus à l’Etat expres-
sément énumérés dans le plan, et elle était tenue 
de régler, durant ce processus, ses litiges avec 
des clients et/ou les travailleurs par des méca-
nismes d’arbitrage ou d’exécution volontaire 
des décisions judiciaires, coulées en force de 
chose jugée. D’autre part, il lui était interdit de 
distribuer des bénéfices éventuels, sous forme 
notamment de dividendes ou gratifications. 

1.1.2.	  Réforme du cadre légal et régle-
mentaire des établissements de crédit et ren-
forcement de la surveillance bancaire 
Pour la réforme du cadre légal et le renforce-
ment de la surveillance bancaire, de nouvelles 
lois bancaires ont été promulguées en février 
2002. Une réglementation prudentielle a été 
mise en place et le dispositif de surveillance des 
banques a été renforcé. En conformité avec les 
principes du Comité de Bâle pour une super-
vision bancaire efficace, la première phase de 
la réforme financière a porté sur le remplace-
ment de l’Ordonnance-loi n°72/004 du 14 jan-
vier 1972 relative à la protection de l’épargne 
et au contrôle des intermédiaires financiers, par 
la promulgation de trois lois, à savoir : la loi 
n°002/2002 portant dispositions applicables 
aux coopératives d’épargne et de crédit, la loi 
n°003/2002 relative à l’activité et au contrôle 
des établissements de crédit et la loi n°005/2002 
relative à la constitution, à l’organisation et 
au fonctionnement de la Banque Centrale du 
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Congo. La dernière loi visait à renforcer le rôle 
joué par l’institut d’émission dans ses fonctions 
de supervision, de réglementation, de contrôle 
et de sanctions.

Dans le cadre de la restructuration du système 
bancaire, deux lois étaient promulguées. La loi 
n°003/2002 du 02 février 2002 et la loi 022-
2002 du 30 octobre 2002. A celles-ci, furent 
ajouter trois autres dispositifs : l’un prudentiel, 
l’autre relatif aux normes comptables et de pu-
blication de l’information financière et un der-
nier portant sur la lutte contre le blanchiment 
de capitaux et le financement du terrorisme (loi 
n°04/016 du 19 juillet 2004). Cette dernière loi 
visait à renforcer la sécurité les dépôts collec-
tés, à promouvoir la mobilisation de l’épargne 
et assurer un financement sain de l’économie.
 
Les lois n°003/2002 du 02 février 2002 et celle 
n°022-2002 ont permis à la fois la liquidation 
des banques en faillite, la restructuration, la re-
capitalisation des banques en difficulté et enfin, 
le redimensionnement du cadre organique des 
banques dont les activités ne correspondaient 
plus à celles des établissements de crédit(2). 

Toutefois, au cours du processus de réforme, 
deux faits méritent d’être soulignés. D’une part, 
l’environnement international caractérisé par 
les crises économiques et financières à répéti-
tion, particulièrement la crise financière inter-
nationale de 2008 qui n’a pas épargné certaines 
banques congolaises entraînant le risque systé-
mique du secteur bancaire congolais. D’autre 
part, l’application de la loi 003/2002 a révélé 
des faiblesses et limites en ce qui concerne la 
résolution de crise pour un établissement de 
crédit en difficulté. 
Pour faire face à ces contraintes, le loi 
n°003/2002 a été remplacée par la loi n°22-
069 du 27 décembre 2022 relative à l’activité et 
au contrôle des établissements de crédit. Cette 
2	 Exposé des motifs de la loi n°22-069 relative à l’activité et au contrôle des établissements de crédit.

nouvelle loi présente plusieurs innovations. Elle 
clarifie notamment la définition de l’établisse-
ment de crédit, les conditions d’agrément de la 
banque, les mécanismes de résolution de crises 
bancaire, l’établissement de règles strictes en 
matière de gouvernance des banques, elle ren-
force le pouvoir de supervision macropruden-
tielle de l’institut d’émission, elle exige l’ad-
hésion obligatoire des banques à un système de 
protection des dépôts, etc.

Par ailleurs, il sied de noter que la loi n°003/2002 
qui favorisait le principe d’universalité des ac-
tivités bancaires, tout en soumettant celles-ci à 
des règles et à l’autorité de la Banque Centrale 
et retenait une définition particulièrement large 
de la notion d’opérations de banque (octroi de 
crédit, collecte de fonds du public et gestion et 
mise à disposition du public de moyens de paie-
ments). Elle définissait à la fois les opérations 
connexes, ainsi que les prises de participations 
que les banques pouvaient réaliser. Néanmoins, 
ladite loi excluait de son champ d’application, 
entre autres, les opérations liées au crédit-bail 
et à l’affacturage. Par contre, la nouvelle loi qui 
l’a remplacée (la loi n°22-069) intègre dans son 
champ d’application, les sociétés de microfi-
nance, les sociétés de crédit-bail, les sociétés 
d’affermage, les sociétés de cautionnement, les 
entreprises de microcrédit, les messages finan-
cières et les institutions financières spécialisées 
qui en étaient exclues. 

En outre, la loi 003/2002 permettait l’exercice 
des activités des banques, créait un cadre juri-
dique commun à tous les banques, qualifiés dé-
sormais établissements de crédit et soumis à une 
même autorité de réglementation et de contrôle. 
Elle consacrait aussi la création d’un système 
bancaire à trois dimensions, à savoir : univer-
selle, concurrentielle et diversifié. Elle consti-
tuait l’architecture préalable à l’établissement 
d’un marché financier. Elle était complétée par 
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les instructions et des circulaires de l’Institut 
d’émission et précisait les conditions d’accès au 
statut d’établissement de crédit, tant du point de 
vue de la procédure que des critères d’agrément 
(conditions d’ordre juridique et économique). 
La nouvelle loi n°22-069 clarifie les conditions 
d’agrément, la forme juridique - qui veut que la 
banque à créer doit revêtir la forme d’une socié-
té anonyme avec conseil d’administration, au 
capital social entièrement libéré en numéraire 
et dont les titres représentant le capital social 
revêtent la forme nominative, etc. 

Une attention particulière est accordée à l’unité 
du processus d’agrément par la Banque centrale 
du Congo qui permet à celle-ci de vérifier no-
tamment que l’établissement dispose d’un ca-
pital minimum qui, sur demande de la banque 
centrale, peut être revu à la hausse, que leurs 
fonds propres ne peuvent à aucun moment de-
venir inférieur au capital social minimum, et 
renforce la gouvernance de la banque et précise 
les mesures d’encadrement des activités et les 
opérations de la banque.  En outre, certaines 
opérations, touchant à la structure du capital so-
cial des établissements de crédit sont soumises 
à son autorisation préalable permettant ainsi 
une surveillance stricte de l’actionnariat des 
établissements de crédit (modification des sta-
tuts, opération de fusion ou d’absorption, prise 
de participation, d’échange des titres, cession 
de l’ensemble ou d’une partie de ses actifs, ac-
quisition des participations à l’étranger, opéra-
tions de placement, ouverture, transfert ou de 
dissolution volontaire, etc.). 

Dans le cadre de la gestion des situations de 
crise d’une banque, la nouvelle loi prévoit, no-
tamment l’élaboration du plan préventif de re-
dressement qui comporte une analyse précisant 
comment et à quel moment ladite banque peut 
recourir aux facilités de la banque centrale et 
répertorie les actifs susceptibles de servir de 
garantie.  Il sied d’ailleurs de noter que la loi 

n°22-069 du 27 décembre 202 est actuellement 
en cours de révision au niveau du Parlement. 

1.1.3.	 Réforme du cadre de supervision 
bancaire et dispositif prudentiel
La supervision des établissements de crédit dans 
le pays est assurée par la Banque Centrale du 
Congo. Elle dispose des pouvoirs étendus pour 
effectuer des contrôles sur pièces et sur place. A 
cet effet, elle requiert toute information auprès 
des banques, sans que le secret professionnel ne 
lui soit opposé. Le contrôle sur place est organi-
sé à chaque fois qu’elle le juge nécessaire et il 
est articulé autour de la nécessité de procéder à 
des évaluations régulières.

Pour l’accomplissement de ses missions, la 
Banque centrale est habilitée à prendre des me-
sures administratives et dispose, par ailleurs, de 
larges pouvoirs de sanctions disciplinaires pour 
les infractions à la réglementation bancaire. Elle 
peut soumettre la banque à des tests de résis-
tance prudentiels en vue d’évaluer sa résilience 
à un choc économique, géopolitique, réglemen-
taire ou autre sur ses activités. Elle étend, le cas 
échéant, ses contrôles aux sociétés apparentées 
et procéder à la nomination d’administrateurs 
provisoires ou de liquidateurs pour les banques. 
Parallèlement à la mise en place du dispositif de 
contrôle, et conformément aux objectifs d’as-
sainissement et aux recommandations du Comi-
té de Bâle, la régulation prudentielle a été redé-
finie et la surveillance des banques consolidée. 
Un nouveau dispositif de gestion prudentielle a 
été mise en place. Il permet aux établissements 
de crédit d’améliorer leur capacité de gestion 
des risques. L’objectif visé est de limiter les 
risques pris par les banques pour qu’elles restent 
liquides et solvables, et de garantir l’équilibre 
de leurs ressources par rapport aux emplois ain-
si que la qualité des engagements qu’elles sous-
crivent, de manière à garantir la crédibilité et la 
stabilité de l’ensemble du système bancaire et 
financier. 
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A cet effet, la Banque Centrale du Congo a pro-
cédé, dans une première phase, à la révision de 
ses différentes instructions. Ces textes régle-
mentaires, ont connu, au début de 2018, dans la 
seconde phase de la réforme, des modifications 
importantes qui ont pour but de les mettre en 
harmonie avec les principes de Bâle II et III, 
(BCC, 2018 : 241). 
Il convient toutefois de relever que ces diffé-
rentes mesures sont d’abord des règles de ges-
tion. Par conséquent, elles n’éliminent pas to-
talement les risques de défaillance qui sont 
intrinsèquement liés à l’existence de l’activité 
bancaire, et ne protègent pas entièrement les 
déposants (Avo D. & Eyeffa Ekomo S.M-L, 
2007 : 193). 

1.2.	 Débat sur la performance, l’efficacité et 
l’efficience de la firme
Le second aspect de cette section discute les no-
tions sur la performance qui conditionne la sur-
vie de la firme. Selon le dictionnaire Le Robert, 
l’acception du mot « performance » signifie « 
accomplissement, réalisation, résultats réels 
» et s’emploie dans des domaines très variés 
(sportif, technique, économique, organisation-
nel…). Notons avec Corhay et Mapapa Mban-
gala (2015 :11) que le critère d’efficacité est re-
latif à la production. 

Il sied de noter que par moment, les notions 
d’efficacité et d’efficience se confondent. En 
effet, l’efficience se rapporte à l’emploi des res-
sources mieux le rapport entre ce qui est réalisé 
et les moyens mis en œuvre pour y arriver. Alors 
que l’efficacité désigne le degré de réalisation 
des objectifs définis ou souhaités. On peut être 
efficace sans être efficient. 

Le concept d’efficacité, notent Boutheina B. et 
L. Moez, (2013 :107), permet de savoir dans 
quelle mesure le produit réalisé dans un sys-
tème se rapproche des objectifs explicitement 

fixés par ce système. Elle mesure l’écart entre 
les résultats souhaités et les résultats obtenus. 
Alors que l’efficience se réfère à la différence 
entre les valeurs observées et les valeurs opti-
males d’inputs, d’outputs et d’input/outputs. 
De ce qui précède, deux courants de pensée ont 
été développés à ce sujet. Le paradigme : Struc-
ture – Comportement – Performance, en sigle 
SCP et le courant des ressources et des compé-
tences, en sigle RC. Ces deux courants fondent 
la discussion à mener sur la performance des 
firmes bancaires. 

1.2.1.	 Apport du paradigme Structure – 
Comportement – Performance	
Développé par les économistes de l’Université 
de Harvard, ce paradigme établit les relations 
entre les structures des industries, les compor-
tements des firmes et la détermination de la per-
formance. Cette théorie montre que la structure 
du marché impacte à la fois le comportement 
des firmes dans une industrie et leur perfor-
mance. L’approche SCP constitue une approche 
globale qui remplace la firme abstraite de la 
théorie classique (boîte noire). 
Le comportement désigne les décisions des 
firmes qui incluent les stratégies de posi-
tionnement, de restructuration interne, de re-
cherche-développement, de production, de 
prix, de distribution, le mode de coordination et 
d’interaction entre les firmes d’un marché, etc. 

D’une manière succincte, la performance de la 
firme est fonction de sa structure et de son com-
portement. L’idée centrale est que pour obtenir 
une performance maximale, il convient de gé-
rer le mieux les activités les plus rentables au 
sein du système. Il est à comprendre donc, par-
là, qu’il y a des activités non génératrices de 
valeur, et par conséquent, il n’est pas nécessaire 
d’y porter une attention soutenue. Cela revient 
à admettre qu’il ait certaines activités perfor-
mantes qui subventionnent celles qui ne le sont 
pas. 
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1.2.2.	 Courant des ressources et compé-
tences comme modèle explicatif de la perfor-
mance de la firme
La théorie de ressources et des compétences, 
souvent notée TRC, considère que la perfor-
mance d’une firme est plutôt expliquée par l’al-
location et l’utilisation efficientes des facteurs de 
production. Cette théorie postule que c’est l’uti-
lisation des services potentiels des ressources 
qui définit la performance de la firme (Brulhart 
F. & al., 2010 ; Prévot F. & al., 2010 ; Slimane 
K. B. & Leca B., 2014). Ainsi, les ressources 
désignent l’ensemble des moyens physiques et 
non physiques nécessaires qu’une firme détient 
à un moment donné et susceptible de varier en 
fonction de l’évolution de son environnement. 
Elles lui permettent de répondre efficacement 
aux besoins du marché par la maitrise de l’art 
de savoir les combiner de manière optimale.

La nécessité de trouver des justifications plus 
pertinentes favorisera l’émergence du courant 
des ressources et compétences constitué fonda-
mentalement à partir des travaux d’Edith Pen-
rose (1955) sur la croissance des entreprises, 
mais dont les travaux de synthèses faisant étant 
des apports relatifs à celle-ci comme étant la 
théorie de l’avantage concurrentiel (Barney & 
Arikan, 2001 ; Haddida, 2002 et Newbert, 2007). 

La performance d’une firme est fonction du po-
tentiel de ses ressources et de leur utilisation. 
Elle dépend du potentiel de ressources en pos-
session et de l’habilité organisationnelle spé-
cifique de la firme lors du processus de leur 
transformation. Ce sont les ressources et apti-
tudes, leurs propriétés et leurs transformations 
qui sous-tendent la possibilité pour les firmes 
de créer les variations à l’origine d’avantages 
concurrentiels. 

1.3.	   Conciliation des deux courants et essai 
de dépassement
Le développement de deux courants (SCP et 
RC) pousse à s’interroger s’ils s’opposent où se 
complètent. Si d’aucuns admettent qu’ils s’op-
posent, alors cette vision dichotomique n’est 
guère satisfaite au regard de la complexité qui 
caractérise la firme et son environnement tant 
interne qu’externe (Malingumu 2021 :81). Dans 
ce cas, cette approche, de notre point de vue, 
reste encore fondée simplement sur le fait qu’il 
existerait d’un côté la firme mieux la banque 
et de l’autre l’environnement dans lequel elle 
évolue. Or, toute entreprise quelle qu’elle soit 
et son environnement interne qu’externe consti-
tuent un « tout » cohérent, parcouru par des 
flux (informationnels, physiques, financiers…) 
; donc, il y a lieu de considérer que dans le sys-
tème entreprise/environnement, l’ensemble des 
éléments constitutifs sont en interaction dyna-
mique Sous cette hypothèse, les activités qu’elle 
mène ne peuvent pas être appréhendées de ma-
nière séquentielle, mais plutôt de façon globale. 
A cette vision dichotomique de la performance, 
il conviendrait, pensons-nous, de soutenir une 
approche holistique qui suppose que les deux 
courants (SCP et RC) pourraient analytique-
ment se compléter pour mieux cerner le méca-
nisme générateur de la performance globale de 
la banque. Cette dernière doit être appréhendée 
globalement, elle ne doit pas être considérée 
comme le résultat de la seule combinaison des 
ressources et compétences, mais plutôt comme 
étant la sommation des facteurs internes et la 
prise en compte de son environnement externe. 
L’approche retenue ici tend à fusionner les deux 
dimensions explicatives de la performance (Chi-
tou, 2009 :144). Alors, la banque, système fini 
relié d’une manière symbiotique à l’environne-
ment, un système infini, offre donc la possibilité 
d’une pensée managériale globale et autorise, in 
fine, une démarche complète, « englobante » de 
la recherche de la performance globale. 
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A ce niveau de notre développement, il sied de 
reconnaitre que l’évaluation de la performance 
est difficile à mener. La difficulté est liée au 
fait que la performance globale, n’est pas mo-
no-causale, mais plutôt multi-causale. 

 D ce cadre analytique se doit impérativement 
d’être compléter par les travaux Harvey Lei-
benstein (1966, 1978) relatifs à l’efficience-X. 
Par nature, les comportements de maximisation 
sont absents dans les organisations. La maxi-
misation reste l’exception. Elle n’apparait que 
s’il y a des circonstances exceptionnelles. Mais, 
faudrait-il encore que l’importance de cet enjeu 
soit bien comprise et diffusée à l’ensemble des 
acteurs décisionnels de la banque.  

Les agents économiques, manager ou non, ont 
une « rationalité limitée » selon l’expression de 
Williamson (1979) ou « une rationalité sélective 
», d’après l’expression de Leibenstein (1978), 
qui contraint la prise des décisions rationnelles. 
Dans leur prise de décisions, les individus ou 
les firmes n’adoptent pas toujours une logique 
de maximisation qui répond à la problématique 
de ce qu’ils devraient faire compte tenu des 
contraintes qu’ils subissent comme le stipule la 
théorie courante.  Ils ne sont rationnels qu’en 
fonction de leur capacité à prendre en compte 
la complexité de leur environnement dans leur 
processus décisionnel. Mais, ils manquent 
d’information, sont confrontés à l’incertitude 
et leurs capacités cognitives sont limitées pré-
cisent Cabantous & Hilton (2006 :261). Aussi, 
lorsqu’ils ont une décision à prendre, les agents 
économiques ne calculent pas toutes les solu-
tions possibles. Ils choisissent communément 
une solution « satisfaisante » qui peut ou n’est 
pas être nécessairement la solution la plus « op-
timale ». En conséquence au sein de la banque, 
l’effort n’est jamais au maximum. La juste per-
formance constitue la règle pour toute organi-
sation et la performance l’exception à cause de 
l’existence des inefficiences, mieux de zones 

d’inerties où le degré « d’entropie de l’effort » 
est omniprésent. Ainsi, la firme est donc truf-
fée de zones d’inerties génératrices des ineffi-
ciences-X conduisant à une juste performance, 
nécessitant la restructuration à tout temps.

1.4.	    Contour sur la théorie de l’efficience-X 
face à la théorie microéconomique classique 
et néoclassique
Leibenstein dans son étude de 1966 a apporté 
un appui théorique au concept de l’efficience, 
en énonçant « la théorie générale de l’efficience 
- X». Cette théorie constitue une nouvelle vision 
de l’approche de la firme qui rejette les postulats 
de la théorie classique de son fonctionnement et 
des interactions entre les différentes entités qui 
la composent. 

Dans la théorie microéconomique classique, les 
firmes sont supposées parfaitement efficientes : 
elles minimisent toujours leurs coûts de produc-
tion pour un niveau d’outputs donné (Laurent 
Weill, 1998 :104). Cette hypothèse simplifica-
trice exclut l’étude du fonctionnement interne 
des firmes considérées comme des « boites 
noires ». 

Pour Leibenstein (1966 ; 1978), la firme repré-
sente plutôt une unité autonome de décision 
et un lieu de coordination de comportement et 
d’efforts. C’est dans le cadre de cette distinc-
tion qu’il a avancé sa théorie de l’efficience - 
X. Il montre que « les éléments essentiels, qui 
affectent le comportement de la firme ne sont 
pas seulement ceux qui existent entre un indivi-
du et une firme, mais plutôt les liens invisibles 
et autres relations entre individus. Leibenstein 
(1978 : 17) met l’accent sur les relations internes 
à la firme. Celles-ci permettent de mettre en va-
leur le rôle du manager dans la gestion efficiente 
de ces relations. Cette efficience, qualifiée d’ef-
ficience-X par l’auteur, n’est pas une efficience 
allocative. 
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Cette théorie prend en compte le fait que cer-
taines inefficacités ne résultent pas uniquement 
d’un défaut d’allocation des facteurs de produc-
tion. C’est le cas notamment de l’inefficacité 
liée, par exemple, à la motivation du personnel 
ou à une mauvaise organisation de la banque. 
L’auteur s’interroge sur la notion d’efficacité 
telle que développée par la théorie microécono-
mique conventionnelle, il fait remarquer ensuite 
qu’à travers le postulat selon lequel le marché 
alloue de manière optimale les facteurs de pro-
duction, la théorie classique n’étudie qu’un seul 
type d’efficience : l’efficience allocative (Al-
bouy et Obeid 2007 :16). 

Leibenstein (1978) expose la thèse selon laquelle 
l’allocation des facteurs et l’état de la techno-
logie ne suffisent pas entièrement à expliquer 
la production d’une firme ou sa performance. 
Quelque chose de plus est impliqué, il s’agit de 
l’effort, non pas au sens strictement physique, 
mais dans un sens plus large, en partie psycho-
logique. Il s’observe, la plupart du temps, un 
écart entre le comportement optimal d’une firme 
tel que le prédit la théorie économique standard 
et son comportement effectif. Cet écart est dû, 
entre autres, à l’absence de la pression concur-
rentielle présumée, l’efficience-X vise à rendre 
compte de ce facteur manquant. 

Ainsi, Leibenstein (1978) conclut que les firmes 
disposant de la même composition de main-
œuvre (facteur travail) et de la même techno-
logie (facteur capital) peuvent parvenir à des 
performances inégales. Il précise qu’il existe un 
facteur X, différent des facteurs de production 
traditionnels qui explique l’efficience ou l’inef-
ficience des firmes. Ce facteur inconnu reflète 
la qualité de l’organisation ou de la gestion des 
ressources et par extension, son environnement 
tant interne qu’externe. Selon Okeahalam (1998 
:67), la terminologie « l’efficience-X » traduit 
donc la difficulté d’une identification précise 
des facteurs d’inefficiences au sein d’une firme 

tandis que Berger & Humphrey (1993 :134) la 
décrivent comme étant une déviation par rap-
port à une frontière efficiente établie à partir 
d’une firme ayant les meilleures pratiques. 

De ce qui précède, il sied à présent d’appliquer 
ce raisonnement aux banques congolaises en 
identifiant à la fois les déterminants de leur ef-
ficience, leur sensibilité à la variation des prix 
de facteurs de production, à mesurer leurs éco-
nomies d’échelle ainsi que leurs scores d’effi-
cience dans la section suivante.

II.  METHODOLOGIE ECONOME-
TRIQUE, PRESENTATION  DES   
DONNEES ET APPROCHE ADOPTEE
L’approche méthodologique adoptée pour iden-
tifier les déterminants de l’efficience et mesurer 
les économies d’échelle dans le système ban-
caire congolais est l’approche paramétrique 
d’une frontière stochastique. Elle est basée sur 
la fonction de coût trans-logarithmique. En ef-
fet, l’approche paramétrique est plus avanta-
geuse que la méthode d’enveloppement des 
données (DEA) qui exclut de sa spécification 
les erreurs de mesure ou les effets aléatoires. En 
plus, l’approche DEA ne suppose aucune spé-
cification pour la relation fonctionnelle entre 
inputs et outputs (fonction de production). Elle 
considère, par ailleurs, que toute déviation de la 
frontière d’efficience est une inefficience (Mvu-
di M. & al., 2022 : 8).   
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 2.1. 	Présentation de l’approche de frontière 
stochastique
Partant d’un vecteur d’outputs 

, , réalisé au moyen 
d’un vecteur d’inputs
, l’ensemble de production Y est défini par la 
totalité des couples de vecteurs (X,Q) qui sont 
réalisable, avec une technologie donnée. Il est 
défini par :

é  
D’après Abdelaziz Rouabab (2002 :10), l’ad-

jectif « réalisable » fait référence au fait que les 
volumes énoncés des outputs peuvent être ob-
tenus par la firme lorsqu’elle met en œuvre la 
quantité énoncée des inputs. Ainsi, à un niveau 
d’outputs donné, le vecteur  a un ensemble 
d’image qui est sa section en inputs définie par

, Etant donné le 
vecteur d’outputs , la frontière efficace de la 
section en inputs X*( ) est le sous-ensemble 
défini par :

L’efficacité technique d’un couple (X,Q0) appartenant à l’ensemble de production Y est mesurée 
par le nombre réel :

Si le couple est techniquement ef-
ficace, alors  ; s’il est inefficace 

. Ainsi, le degré d’efficacité est la 
différence entre l’efficacité maximale, c’est-à-
dire l’unité, et l’efficacité observée. Précisons 
avec William Greene (2011 : 847) qu’une fonc-
tion de production est une idéale théorique. Si 

 définit une relation de production entre 
les facteurs de production x et une production y, 
alors pour n’importe quel x donné, la valeur ob-
servée de y doit être inférieure ou égale à 
. Ainsi, l’efficience-  intègre non seulement 
l’inefficience technique mais aussi l’inefficience 
allocative. L’inefficience technique consiste en 
l’utilisation excessive de certains inputs, tandis 
que l’efficience allocative est due à la combi-
naison des inputs dans des proportions sub-op-
timales par rapport aux prix relatifs. 

 Le graphique 1 ci-après, illustre cette distinc-
tion, pour le cas où il existe deux inputs 
. Sur ce graphique, l’isoquant SS’ représente 
l’ensemble des vecteurs qui sont techniquement 
efficaces pour un niveau d’outputs donné. Elle 
représente aussi les combinaisons minimums 
d’inputs par unité d’output, c’est la frontière de 
production. 

Les combinaisons d’inputs réalisables se situent 
à droite de l’isoquant. Tout point à l’intérieur 
de l’isoquant est techniquement inefficace, pour 
ce niveau de production. Par exemple, au point 
P l’inefficacité technique est représentée par le 
segment QP. Il est possible de produire le même 
niveau d’output avec une diminution de tous les 
inputs dans la proportion .  Ainsi, Knight 
(1933), Debreu (1951) et Farrell (1957) ont tous 
proposé de mesurer le degré d’efficacité tech-
nique par le rapport 0Q/0P, qui varie entre zéro 
et l’unité.

Bien qu’il soit techniquement efficace, tous les 
points sur l’isoquante ne le sont pas au plan al-
locatif. En microéconomie, une combinaison de 
facteurs de production est dite efficace au plan 
allocatif si le taux marginal de substitution tech-
nique (TMST) est égal au rapport des prix des 
facteurs. Donc, le point Q’ qui est déterminé par 
la tangente de l’isocoût AA’ à l’isoquant SS’, est 
efficace au plan allocatif. L’efficacité allocative 
des points P ou Q est mesurée par le rapport 
. Le produit des efficacités technique et alloca-
tive désigne l’efficacité économique 

. Elle atteint l’unité à Q’, qui représente le 
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point de production au coût minimum.

Ainsi, selon les fondements théoriques de l’ef-
ficience-X, la frontière SS’ représente l’en-
semble de points les plus efficaces. La distance 
de chaque observation par rapport à cette fron-
tière représente son degré d’inefficience. Tou-
tefois, les observations empiriques peuvent 
dévier de la frontière pour deux raisons sup-
plémentaires : l’existence d’erreurs de mesure 
dans toute variable observée, et la présence de 
chocs exogènes (favorables ou défavorables). A 
titre d’exemple, les changements de politique 
économique et l’évolution de la réglementation 
bancaire sont une source de chocs pour les éta-
blissements de crédit. 

L’intégration de ces effets aléatoires par la mé-
thode dénommée « Analyse des Frontières Sto-
chastiques », se fait par la décomposition de 
l’erreur en deux termes : une composante d’inef-
ficacité et une composante d’erreur aléatoire 
combinant les erreurs de mesures et les chocs 
exogènes. La composante aléatoire suit une dis-
tribution symétrique normale, tandis que celle 
liée à l’inefficacité suit une distribution asymé-
trique définie positivement pour une fonction 
de coût et négativement pour une fonction de 
production. 

Également appelée « Modèle à erreurs compo-
sées », l’approche SFA, contrairement à l’ap-
proche DEA qui n’estime que la frontière par un 

polyèdre convexe enveloppant l’ensemble d’ob-
servations, dont le plus efficientes se trouvent 
directement sur la frontière (Mvudi M. & al., 
2022 ), l’approche SFA permet d’estimer une 
fonction frontière qui tient compte à la fois de 
l’erreur aléatoire et d’une composante d’ineffi-
cacité spécifique à chaque banque. La préoccu-
pation, note Sandrine Kablan (2005), est celle 
de vouloir savoir quelle est la meilleure com-
binaison d’inputs qui permet de produire une 
combinaison optimale d’outputs tout en mi-
nimisant les coûts de production. Même si les 
méthodes d’estimation traditionnelle tiennent 
compte de l’erreur aléatoire, elles estiment une 
fonction moyenne et non une fonction frontière. 
Par conséquent, elles sont incapables de décom-
poser l’écart entre la frontière estimée et les ob-
servations en termes d’inefficacité et d’erreur 
aléatoire.  

Les principales caractéristiques du modèle à er-
reurs composées sont illustrées par le graphique 
2 ci-après. 

Sur ce graphique, l’observation C1 représente 
une banque dont l’inefficacité (u1) est compen-
sée par les effets d’un choc exogène favorable 
(V1). L’observation du point C1 au-delà de la 
frontière efficace s’explique par l’importance 
de la distance B1C1(choc exogène favorable) par 
rapport à A1B1 (inefficacité).  Par contre, l’ob-
servation C2 représente une banque dont l’inef-
ficacité (u2) est aggravée par un choc exogène 
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défavorable (v2). 
Pour un échantillon des banques i =1,2,.., n, la 
frontière des coûts efficace se définit par : 

  avec 	 (1)

Où CT représente le coût total,  le niveau des 
inputs,  le niveau des prix,  la mesure de 
l’inefficacité et  le choc aléatoire. Il sied de 
souligner que cette fonction peut prendre plu-
sieurs formes fonctionnelles aussi bien du type 
Cobb-Douglas, Cost Elasticity of Substitution, 
Trans-logarithmique, etc. 

Par hypothèse, le sont distribués indépen-
damment selon la loi normale  et les
sont définies positivement avec une distribution 
asymétrique et indépendante de celle des 
L’hypothèse la plus courante dans la littérature 
est que les  suivent une distribution semi-nor-
male (valeur absolue d’une distribution nor-
male centrée de moyenne nulle et de variance 

  Toutefois, Stevenson (1980 :62) a fait re-
marquer que l’hypothèse d’une moyenne zéro 
qui coïncide avec le point de troncation n’est 
pas fondée. Il a proposé une généralisation sous 
forme d’une distribution normale tronquée (va-
leur absolue d’une distribution normale  
où la moyenne μ peut être différente de zéro. 

La démarche adoptée ici vise d’une part, l’esti-
mation de la frontière de coût efficient et d’autre 
part, l’identification des déterminants de l’ef-
ficience attribués à l’ensemble des banques 
de l’échantillon. Pour cela, et afin d’éviter les 
écueils d’une démarche en deux étapes, il a été 
mis en œuvre l’approche en une seule étape re-
commandée par Battese et Coeli (1995 :327). 
Cette approche dissocie au niveau de l’ineffi-
cacité technique une composante déterministe, 
représentée par un ensemble de variables cen-
sées influencer l’efficience de la banque, d’une 
partie aléatoire associée aux facteurs non obser-
vables. Ainsi, la distribution du terme aléatoire 
u_i  relatif à la mesure de l’inefficience sera celle 

d’une loi normale tronquée de variance σ_u^2 
et d’espérance  définie par : 

où  est le vecteur de p paramètres à estimer, i 
et t représentent le nombre d’unités et la période 
respectivement,   un vecteur de p variables 
pouvant affecter l’efficience de la banque i.

   2.2.  Identification des inputs-outputs et 
adoption de l’approche appropriée 
La modélisation du comportement d’une banque 
suscite plusieurs débats. Le premier de ces dé-
bats concerne le type de fonction à retenir pour 
modéliser la technologie de production. En ef-
fet, chaque processus de production est spécifié 
soit par une fonction de production reliant les 
quantités d’outputs aux quantités d’inputs utili-
sés, soit par une fonction de coûts reliant le coût 
de production aux prix des inputs et aux quanti-
tés d’outputs ; C = c(Y, pi) avec C égale au coût, 
Y à la quantité d’outputs, pi, le prix de l’input i, 
i = 1, 2, …., n. 

Dans la pratique, le choix de l’une ou l’autre 
forme fonction dépend essentiellement des don-
nées disponibles. Pour le système bancaire, les 
chercheurs se tournent plus fréquemment vers 
la fonction de coûts car l’information dispo-
nible, extraite le plus souvent d’états financiers, 
se prête mieux à ce type d’analyse. Le second 
débat reconnait Ismaila Dem (2003 :5), est re-
latif à l’identification des inputs et des outputs 
des banques. Pour une entreprise industrielle, 
la valeur ajoutée est généralement considérée 
comme l’output, et les inputs sont le travail et le 
capital physique. Dans le cas d’une firme ban-
caire la distinction entre inputs et outputs n’est 
pas aisée et l’estimation de la valeur ajoutée est 
laborieuse, et nécessite des approximations dis-
cutables dans le calcul des revenus d’intérêts. 
Deux voies d’approches se sont distinguées 
dans la littérature sur cette question : l’approche 
par la production (physique) et l’approche par 
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l’intermédiation. 

Selon l’approche par l’intermédiation, l’accent 
est mis sur le processus d’intermédiation finan-
cière. Les banques empruntent des fonds pour 
pouvoir faire du crédit. L’hypothèse de base 
que les banques mobilisent les dépôts et toutes 
autres ressources hors fonds propres qu’elles 
prêtent ou convertissent en autres actifs produc-
tifs, et ce, en utilisant également du capital et 
du travail. Les produits bancaires sont mesu-
rés en unité monétaires, la banque est supposée 
produire, non des comptes, mais des montants 
en dollar ou en franc congolais de dépôts ou de 
crédits. De ce fait, les banques sont supposées 
simultanément collecter des dépôts liquides et 
sans risques, et offrir des crédits qui sont des 
actifs risqués et moins liquides que les dépôts. 
Dans cette approche, les produits bancaires sont 
des montants, exprimés en unité monétaire, des 
dépôts, des crédits et des autres actifs financiers. 
Les coûts bancaires comprennent à la fois les 
coûts opératoires – correspondant à la rémuné-
ration du travail et du capital physique, utilisés 
dans la gestion de compte des dépôts et d’ac-
tifs, – et les coûts financiers générés par l’en-
dettement (Abdelaziz Rouabah, 2002 ; Ismaï-
la Dem, 2003 ; Djamila Dahmane, 2005 :13). 
Dans ce cadre, les prêts (l’ensemble des actifs) 
sont considérés comme des outputs tandis que 
les dépôts (l’ensemble des capitaux empruntés) 
sont intégrés dans la liste des inputs. Le coût 
total (coûts opératoires + charges d’intérêt) est 
alors retenu comme variable de mesure du coût.  
Par contre, dans l’approche par la production, 
la banque est une entreprise produisant des ser-
vices (dépôts, prêts, titres, hors-bilan, etc.) à 
partir des inputs classiques (capital physique et 
travail). Dans ce cadre, les dépôts et les prêts 
sont considérés comme des outputs et les inputs 
se limitent au capital physique et au travail. L’in-
dicateur de mesure du coût est alors le coût opé-
3	 L’échantillon est composé des banques suivantes : Access-Bank, Advens-Bank, Afriland, BOA, BCDC, BGFI-Bank, FBN-Bank, 
Ecobank, Standard-Bank, TMB, UBA, Citi-group, Equity-Bank, Rawbank et Sofibank.

ratoire défini comme le coût total hors charge 
d’intérêts. Sous cette approche, les inputs ban-
caires sont représentés par les principaux fac-
teurs de production : le travail et le capital. 

Dans la présente étude, l’approche par l’inter-
médiation est adoptée. Car, elle est la mieux 
adaptée au contexte compte tenu de l’impor-
tance de l’activité d’intermédiation, et le poids 
de coûts d’intérêt. En effet, en tenant compte du 
fonctionnement du système bancaire congolais 
où les banques utilisent plutôt le fonds mis à 
leur disposition pour se lancer dans la politique 
de prêts, il paraît plus cohérent de retenir cette 
approche pour évaluer l’inefficience de banques 
congolaises, et identifier ses déterminants. De 
ce fait, le passif des banques congolaises est 
considéré comme un input plutôt qu’un output.
 
2.3.    Sources des données de l’étude 
L’échantillon se compose de 15 banques com-
merciales, en lieu et place de 18(3). Celles-ci 
ont été sélectionnées en fonction de la dispo-
nibilité de leurs états financiers. Ces données 
proviennent des 150 états financiers certifiés 
par les collèges des commissaires aux comptes 
et couvrent la période de 2008-2018. Il sied de 
noter qu’en raison des incohérences observées 
dans le contenu de certains états financiers, 
trois banques ont été exclues de l’échantillon. 
Il s’agit de la BIAC, la FIBank et Byblos Bank.

En outre, il a été observé que la présentation des 
états financiers n’était pas homogène et ce, en 
dépit des règles et exigences comptables aux-
quelles sont soumises les banques dans le pays. 
Pour le besoin d’uniformisation, les informa-
tions financières ont été converties soit en franc 
congolais, soit en dollar américain, selon le cas, 
par le taux de change indicatif de fin période.
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2.4.  Présentation des variables de l’étude
La variable endogène est définie par les coûts 
totaux (CT), exprimé en franc congolais. Ceux-
ci englobent l’ensemble des coûts financiers et 
opératoires. Les coûts financiers sont principa-
lement les charges d’intérêts. Les coûts opéra-
toires englobent les dépenses liées au facteur et 
au capital, c’est-à-dire toutes les charges de per-
sonnel (salaires et autres avantages sociaux) et 
les frais généraux d’exploitation.

Les produits Yi offerts par la banque sont ran-
gés en trois catégories : les dépôts à vue (Y1), 
les dépôts à termes (Y2) et les dépôts d’épargne 
(Y3). Les prix des inputs sont relatifs à trois ca-
tégories de facteurs : le travail, le capital phy-
sique et le capital financier (formé par les dépôts 
et les autres ressources d’emprunts). Le prix du 
travail (P1) est mesuré par les charges du per-
sonnel (salaires et charges afférentes à ceux-ci) 
exprimé en logarithme du fait de la difficulté 
d’obtenir l’effectif moyen annuel par banque. 
Le prix du capital physique (P2) est approximé 
en rapportant les charges courantes aux immo-
bilisations nettes. Enfin, le prix du capital finan-
cier (P3) est mesuré par le coût moyen des res-
sources empruntées. Ce coût est mesuré par le 
rapport entre les charges financières et la somme 
des dépôts à terme et des dépôts d’épargne. 

2.5. Choix de la forme fonctionnelle de la 
fonction de coût trans-logarithmique
Les méthodes de modélisation des fonctions 
de coûts bancaires sont souvent rassemblées en 

deux groupes principaux qui se distinguent par 
les spécifications de la fonction de coût. Les pre-
mières études adoptent généralement une spéci-
fication de type Cobb-Douglas ou Cost Elasti-
city of Substitution, tandis que les études plus 
récentes optent pour des formes fonctionnelles 
plus flexibles, notamment la fonction transcen-
dantale logarithmique, en sigle translog. Le 
choix pour une fonction plus flexible est dic-
té par le souci d’isoler le terme d’erreur pure-
ment aléatoire de celui reflétant l’inefficience, 
et conduit par conséquent à une mesure d’ef-
ficience plus précise des banques congolaises. 
Elle est moins sensible aux valeurs aberrantes.
La spécification Cobb-Douglas suppose la 
fonction de production homogène et à élastici-
té de substitution constante ou égale à un. La 
nature multiproduit de la technologie bancaire 
n’est pas appréhendée (Abdelaziz Rouabab, 
2002 :17) mais aussi, elle ignore complètement 
le phénomène des productions jointes. En effet, 
les services offerts par une banque entretiennent 
entre eux des relations mutuelles qui font que 
leur production jointe est plus ou moins effi-
cace que leur production (Ismaila Dem, 2003 
:7). Il en est de même du processus de produc-
tion par une fonction à élasticité de substitution 
constante de type CES. 

Dans le cadre de la présente étude, il est donc 
retenu une spécification trans-logarithmique 
multiproduits pour la fonction de coût total de 
la forme suivante : 

(3)
Où est la constante d’intégration. La fonction (3) est une approximation de l’ensemble des 
fonctions de coût déduit à partir d’une fonction de production quelconque. Elle n’impose donc 
pas de restrictions sur le degré de substituabilité entre les facteurs de production, la nature des 
rendements d’échelle et la nature du progrès technique.



Ce choix est expliqué par les avancées de la 
théorie microéconomique du producteur où les 
recherches appliquent le théorème de la duali-
té de Shephard publié en 1953, selon lequel la 
fonction de coût contient la même information 
que la fonction de production (Cadoret, 2009 
:221). Ainsi, il devient alors possible de déter-
miner les demandes de facteurs de production 
et les phénomènes de substitution à travers l’es-
timation de la fonction de coût, sans avoir be-
soin d’information sur la forme de la fonction 
de production.   

Cet article retient trois inputs et de trois outputs. 
La spécification (3) comporte 34 paramètres 
d’intérêts à estimer. Toutefois, pour que la ma-
trice Hessienne de la fonction de coût soit symé-
trique, les restrictions suivantes sont imposées : 

 et  			   (4)

Par hypothèse, toute fonction de coût est sup-
posée homogène de degré un en prix des inputs. 
L’homogénéité de degré un de la fonction de 
coût par rapport aux prix des facteurs signifie 
que si tous les prix des facteurs de production 
sont multipliés par un même scalaire, le coût to-
tal l’est aussi (pour un niveau donné de produc-
tion). Ainsi, une augmentation proportionnelle 
de tous les prix engendre un accroissement du 
coût total dans la même proportion sans que 
la demande des facteurs soit affectée. Cette 
condition d’homogénéité implique d’autres 
contraintes qui s’expriment de la façon suivante 
:

,   et 

L’ensemble de ces restrictions définissent les 
contraintes d’additivité (Cadoret & al., 2009 : 
228). Aussi, les contraintes de symétrie et d’ho-
mogénéité réduit sensiblement le nombre de 
paramètres à estimer (21 paramètres d’intérêt 
au lieu de 34) et à un gain de 13 degrés de li-
berté. Ils proviennent de la différence entre les 

paramètres à estimer de la fonction avec et sans 
contraintes. Notons avec Salima Taktak (2010 
:16) que la contrainte d’homogénéité est prise 
en compte en normalisant le coût total (CT), les 
prix du travail (P1) et du capital physique (P2) 
par le prix du capital financier (P3). Un choix 
qui n’a aucune incidence sur les résultats dans 
la mesure où les estimateurs sont obtenus par la 
méthode de maximum de vraisemblance. 

2.6.  Explication du niveau d’inefficience des 
banques commerciales congolaises
Conjointement à l’estimation de l’efficacité 
opératoire des banques de l’échantillon, l’ob-
jectif de ce sous point est d’identifier les déter-
minants de l’efficience des banques congolaises 
et différentes variables sous contrôle bancaire et 
d’environnementaux. Parmi les variables sous 
contrôle susceptible d’expliquer le niveau d’ef-
ficience (inefficience), il est retenu :

1.	 le taux de transformation des dépôts en prêts 
(TINT), approché par le ratio du total des 
crédits au total des dépôts. En effet, la littéra-
ture macro-financière indique qu’un taux de 
transformation plus élevé pourrait contribuer 
à accroitre l’efficience des banques dans la 
mesure où elles bénéficient des économies 
d’échelle (Berger & Bouwman, 2009). Tou-
tefois, un volume important de crédits pour-
rait entrainer une augmentation du recours à 
des ressources financières plus coûteuses et, 
par voie de conséquence, une augmentation 
du coût total qui sera d’autant plus probable 
que l’élasticité du coût total au prix du capi-
tal financier est élevée. L’impact final atten-
du de cette variable sur l’efficience est, de ce 
fait, indéfini ; 

2.	le ratio dépôts à vue sur total actif (DAVTA) 
est considéré par la littérature comme source 
d’efficacité, car il semble être lié à la taille 
critique de la banque, c’est-à-dire à la pré-
sence d’économie d’échelle dans la collecte 

Cahiers Economiques et Sociaux  (2025)  92

MALINGUMU SYOSYO Crispin 



Reformes financières et déterminants de l’efficience des banques comm................

Cahiers Economiques et Sociaux  (2025)  93

des dépôts ; une augmentation de dépôts à 
vue dans le total actif occasionne certes des 
coûts opératoires supplémentaires, mais elle 
permet aussi à la banque de bénéficier de res-
sources financières importantes tout en rédui-
sant les coûts financiers puisque ces dépôts 
ne sont pas ou sont faiblement rémunérés. Il 
est attendu un signe négatif et significatif ; 

3.	le rendement sur actif (RSA), mesuré par le 
ratio de revenu total au total actif, et caracté-
risant la performance financière de la banque. 
Son impact est attendu positif dans la mesure 
où plus la banque cherche à améliorer sa 

rentabilité, plus elle a tendance à baisser ses 
coûts et, donc, à améliorer son efficience ; 

4.	 le ratio des fonds propres au total des cré-
dits (FPCT). L’incidence de cette variable sur 
l’efficience dépendra du degré qu’a la banque 
de son aversion au risque ; 

5.	le logarithme de fonds propres, (Ln FP) un 
impact positif est attendu.

6.	Ainsi, l’espérance du terme aléatoire uit rela-
tif à la mesure de l’inefficience est définie par 
la fonction suivante : 

				   (6)

PRESENTATION DES RESULTATS EMPI-
RIQUES ET DISCUSSION

	 Le tableau n°1 présente les paramètres 
estimés de la fonction frontière de coût (3) et 
de l’espérance de l’inefficience (6). Ces coeffi-
cients sont estimés par la méthode de maximum 
de vraisemblance à l’aide le logiciel « Frontier 
4.1 » développé par The Centre for Efficiency 
and Productivity Analysis (CEPA) de Univer-
sity of New England en Australie (Tim Coelli, 
1996).

  Ce logiciel donne des estimateurs de maximum 
de vraisemblance des paramètres des équations 
(3) et (6), et identifie les déterminants de l’effi-
cience de banques commerciales congolaises. Il 
utilise la paramétrisation suivante de la fonction 
de vraisemblance :  
Le paramètre  tire ses valeurs dans l’intervalle 
de 0 et 1. Si l’hypothèse  ne peut être sta-
tistiquement rejetée, alors , le terme 
d’erreur u_it  relatif à la mesure de l’efficience 
dégénère et les paramètres du modèle sont esti-
més de façon efficace par la méthode de moindre 
carrés ordinaires. Une valeur égale à l’unité de 

 indique que toutes les déviations sont dues à 
l’inefficience.

Dans le présent cas, le paramètre  est signifi-

cativement différent de zéro. Ce résultat conduit 
à rejeter l’hypothèse selon laquelle, la variance 
de l’efficacité  est nulle (Sadrine Kablan, 
2007). Par conséquent, le terme u_it ne peut 
être écarté de la régression, la frontière de coût 
existe bien et l’estimation des paramètres par la 
méthode des moindres carrés est inadéquate. 

Le tableau 1 ci-après, dans sa partie relative à 
la fonction de coût, indique que les coefficients 
des outputs « dépôts à vue » (Y1), « dépôts à 
terme » (Y2) et « dépôts d’épargne » (Y3) sont 
statistiquement significatifs, avec des signes né-
gatifs pour les deux premiers et positif pour le 
dernier. Ces signes paraissent cohérents par rap-
port à la théorie, ils correspondent bien à la ré-
alité des banques en République Démocratique 
du Congo. L’activité de collecte de dépôts est la 
plus importante pour les banques que les autres 
activités d’intermédiation.



Tableau n° 1 : Résultats des estimations du modèle translogarithmique
Variable Coefficient Ecart-type T-Student 
Constante 157,094 61,3386 2,56
Ln(Y1) -96,3291 32,0050 -3,01***
Ln(Y2) -34,5740 17,1477 -2,02***
Ln(Y3) 22,6871 12,9038 1,76*
Ln(P1/P3) -1,46652 0,5434 -2,70***
Ln(P2/P3) 1,23946 0,4622 2,68***
Ln(Y1)^2 0 (omitted) -
Ln(Y2)^2 0 (omitted) -
Ln(Y3)^2 0 (omitted) -
Ln(P1)^2 5,0296 0,67507 7,45***
Ln(P2)^2 0 (omitted)
Ln(P3)^2 0 (omitted) -
Ln(Y1)Ln(Y2) 24,5651 5,4414 4,51***
Ln(Y1)Ln(Y3) 4,8089 6,5488 0,73
Ln(Y2)Ln(Y3) -11,3717 5,3449 -2,13***
Ln(P1)Ln(Y1/Y3) 2,7479 1,0985 2,50***
Ln(P1)Ln(Y2/Y3) -2,3042 1,1088 2,08***
Ln(P2)Ln(Y1/Y3) -1,4271 0,6326 -2,26***
Ln(P2)Ln(Y2/Y3) 0,8684 0,4150 2,09***
Ln(P3)Ln(Y1/Y3) -0,5705 0,3129 -1,82*
Ln(P3)Ln(Y2/Y3) 0,6830 0,3249 2,10***
Ln(FP) 0,0844 0,0409 2,07***

Ln FP 0,0331 0,01778 -1,86*  
TINT -0,0346 0,01474    -2,35***
DAVTA -0,1228 0,0866      -1,42
RSA -0,4237 0,2214    -1,96**
FPCT -0,0131 0,0050      -2,63***
Cons 1,1352 0,4302 2,64

0,002 0,000      8,775***

0,165 0,057     2,885***

R2= 0,946

***significatif à 1 %, **significatif à 5 %, *significatif à 10 %.

Source : Elaboré par l’auteur à l’aide du logiciel Frontier 4.1.

Ainsi, une relation négative entre les dépôts à 
vue et les dépôts à terme et le coût total révèle 
le faible poids de la rémunération des dépôts 
mais un poids élevé du personnel employé à cet 
effet. Ces signes qui peuvent paraitre, dans un 
premier temps incohérent par rapport à la théo-
rie, correspondent bien à la réalité des banques 
œuvrant dans ce pays. Tandis que le signe posi-
tif des dépôts d’épargne implique que ces activi-
tés ont un poids plus important dans le cadre du 

rôle d’intermédiation des banques congolaises 
(Sadrine K., 2007).

Les fonds mobilisés auprès de la clientèle et 
prêtés par la suite, aident à diminuer les coûts 
de l’intermédiation financière, étant donné la 
caractéristique principale des banques congo-
laises. Elles ont tendance à prêter davantage 
aux grandes entreprises desquelles elles sont 
sûres de pouvoir récupérer leurs prêts qu’aux 
entreprises de petite taille. 
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Les résultats de l’estimation sont satisfaisants 
dans l’ensemble. La plupart des paramètres es-
timés sont significatifs au seuil de 1%, 5% et 
10% et le coefficient d’ajustement (R2) pour la 
fonction de coût est élevé à 94,6%, ce qui est 
un excellent niveau. La qualité de l’estimation 
est comparable, sinon meilleure à la plupart des 
études publiées sur le même sujet. 

Il ressort du même tableau que les paramètres 
d’économies de production jointe qui permet 
d’identifier, pour les trois outputs retenus dans 
l’équation de base (l’équation 3), les couples 
d’outputs pour lesquels les banques sont les 
plus efficaces. Les résultats confirment que les 
économies de variété apparaissent significatives 
pour la plupart des couples « dépôts à vue et dé-
pôts à terme », soit [ln(Y1)ln(Y2) = 24,5651] et 
« dépôts à terme et dépôts d’épargne » [ln(Y2)
ln(Y3) = -11,3717]. Ces résultats révèlent donc 
l’existence des économies d’échelles significa-
tives de production jointe, sauf pour le couple « 
dépôts à vue – dépôts d’épargne » [ln(Y1)ln(Y3) 
= 4,8089] dont le coefficient est statistiquement 
non significatif. Les banques congolaises au-
raient donc intérêt à produire à la fois ces deux 
types d’output. En effet, au plan microécono-
mique, les économies d’échelle proviennent de 
rendements croissants. Elles constituent une 
barrière à l’entrée puisque toute nouvelle firme 
doit pouvoir produire au même niveau de coûts 
que ses concurrentes. 

Par ailleurs, les paramètres ln(P1)ln(Y2/Y3), 
ln(P2)ln(Y1/Y3), ln(P3)ln(Y1/Y3) et ln(P1)
ln(Y1/Y3), ln(P2)ln(Y2/Y3) et ln(P3)ln(Y2/Y3) 
représentent les effets des inputs sur les produits 
bancaires. Ils sont négatifs, et statistiquement 
significatifs pour les trois premiers mais posi-
tif et statistiquement significatif pour les trois 
derniers. Les résultats pour les trois premiers 
paramètres négatifs impliquent que la collecte 
de dépôts à vue, de dépôts à terme et de dé-
pôts d’épargne est rendue possible grâce à l’uti-
lisation du capital physique, du capital finan-

cier ainsi que de la main d’œuvre des banques. 
Lorsque le prix d’un de ces inputs s’accroit, les 
banques s’ajustent en réduisant leur demande 
(Ismaila Dem, 2003). Tandis que, la présence 
de trois paramètres positifs semble indiquer 
l’absence de tels avantages. 

3.3.1.	  Déterminants de l’efficience des 
banques commerciales en R.D- Congo

L’estimation de la fonction (6) permet d’iden-
tifier les variables clés de l’inefficience coût 
de banques commerciales congolaises durant 
la période de 2008 à 2018. Les résultats obte-
nus indiquent que les fonds propres, le taux de 
transformation des dépôts en prêts (TINT), le 
rendement sur actif et le ratio des fonds propres 
au total des crédits (FRCT) sont les variables 
qui influencent l’efficience coût de ces institu-
tions bancaires.

Les fonds propres exprimés en logarithme (Ln 
FP) ont un coefficient positif et statistiquement 
significatif au seuil de 10%. Ils ont un impact 
positif sur l’inefficience de banques, et ont donc 
un effet négatif sur son efficience. Ce résultat 
a également été trouvé par Sandrine Kablan 
(2007) pour le cas des banques de l’UEMOA 
mais il est opposé à celui de Nembot Ndeffo 
& Ningaye (2005) qui obtiennent un coefficient 
positif mais non significatif pour le cas des 
banques de la CEMAC. L’effet négatif de fonds 
propres sur l’efficience de banques congolaises 
s’expliquerait, toutes choses égales par ailleurs, 
par l’obligation faite aux banques à maintenir 
un certain rapport entre le montant des fonds 
propres et les risques inhérents aux opérations 
engagées. 

La seconde variable relative à la réglementation 
du capital est le ratio des fonds propres au to-
tal des crédits, (FPCT). Cette variable est in-
troduite dans le modèle pour traduire l’état des 
contraintes réglementaires en matière de capi-
tal légal minimum. Son coefficient négatif et 
statistiquement significatif au seuil de 1% in-



dique qu’elle influe négativement sur l’ineffi-
cience, donc a un impact positif sur l’efficience 
des banques congolaises. Le résultat obser-
vé pour le cas congolais contredit celui obte-
nu par Boutheina & Moez (2013) pour le cas 
des banques Tunisiennes. Ce résultat peut s’ex-
pliquer par l’obligation à maintenir un certain 
rapport entre le montant de fonds propres et les 
risques inhérents aux opérations engagées. Le 
coefficient négatif et statistiquement significatif 
révèle que les banques congolaises sont moins 
engagées dans les activités à risque (ratio de 
fonds propres moins élevé indiquerait une ca-
pacité moins grande d’absorption des pertes) et 
qu’elles sont averses au risque.    

Quant au taux de transformation des dépôts en 
prêts (TINT), approché par le rapport total cré-
dits sur total dépôts, agit positivement (signe 
négatif et significatif au seuil de 1%) sur l’effi-
cience technique des banques congolaises. Ce 
qui revient à dire que les banques ayant un cer-
tain taux de transformation élevé ont certes la 
possibilité de bénéficier d’économie d’échelle 
et de réduire ainsi leurs coûts de production. 
L’impact positif du taux de transformation sur 
l’efficience technique passe par le biais des 
économies d’échelle résultant d’une reprise de 
l’activité de financement. En accordant de gros 
volumes de crédit, ces banques sont à même de 
réduire le coût moyen de gestion des crédits, ce 
qui contribue à améliorer l’efficience. 

Le ratio rendement sur actif, saisi par le rapport 
revenu total sur le total actif (RSA), affiche un 
coefficient négatif et statistiquement significa-
tif au seuil de 5% avec l’inefficience technique 
des banques. Ce résultat révèle donc un impact 
positif et significatif du revenu sur l’efficience 
technique des banques congolaises. Plusieurs 
auteurs ont étudié la relation entre le degré d’ef-
ficience et différentes variables caractérisant la 
performance financière, telles que les rende-
ments des capitaux propres et ceux des actifs 
totaux. Guarda et Rouabah (1999) trouvent que 

le coefficient de cette variable est significative-
ment positif pour les grandes banques luxem-
bourgeoises, ce qui traduit le lien existant entre 
la profitabilité et l’efficience. Le résultat obtenu, 
pour le cas congolais, est donc conforme à celui 
obtenu par Boutheina & Moez (2013) et Djami-
la Dahmane (2005) qui trouvent un coefficient 
négatif pour le cas des banques commerciales 
Tunisiennes. Ce résultat s’explique, selon Dja-
mila Dahmane (2005), par le fait que les taux de 
rentabilité les plus élevés sont enregistrés par 
les banques publiques qui ne sont pas plus effi-
caces. Le résultat obtenu pour le cas congolais 
suggère, toutes choses égales par ailleurs, que 
les banques qui génèrent les revenus les plus 
importants relativement à leur taille sont aussi 
les plus efficientes au plan technique. 

Le ratio dépôts à vue /total actif (DAVTA) n’a 
pas d’impact significatif sur l’efficience tech-
nique des banques commerciales congolaises. 
Le signe négatif obtenu est conforme à la pré-
diction mais il est statistiquement non significa-
tif. 

3.3.2.	  Evaluation de l’élasticité – prix 

L’analyse des élasticités-prix permet de déter-
miner le comportement des banques en matière 
de demande d’input. Pour évaluer l’élasticité du 
coût total par rapport à la variation du prix d’un 
input, la présente étude recourt aux paramètres 
estimés de la frontière coût efficient. L’élastici-
té est en effet mesurée par la dérivée partielle 
de la fonction trans-logarithmique par rapport 
au logarithme du prix de l’input concerné. Elle 
s’écrit de la manière suivante :

Le tableau n° 2 ci-après, présente les résultats 
des élasticités du coût total par rapport aux prix 
des inputs (travail, capital physique et capital 
financier). 
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Tableau n° 2 : Elasticités coût-prix
Coefficient

Elasticité coût-prix du travail 2,022
Elasticité coût-prix du capital physique 0,179
Elasticité coût-prix du capital financier 1,768

Source : Calculs de l’auteur sur Frontier 4.1.

Toutes les élasticités ont un signe positif comme 
le montre ce tableau. Cela signifie que les 
banques commerciales congolaises sont carac-
térisées par une plus grande sensibilité de leurs 
coûts totaux aux variations des prix de facteurs 
de production. Ce résultat mesure l’influence 
relative des facteurs de production sur l’évo-
lution des coûts. Les facteurs ayant un impact 
notable sur les coûts totaux des banques congo-
laises sont, par ordre d’importance, le travail 
avec une élasticité de 2,022, le capital financier 
pour une élasticité 1,768 et faiblement le capital 
physique pour l’élasticité de 0,179. Contraire-
ment, aux résultats observés par Ismaïla Dem 
(2003 :18) pour le cas de l’UEMOA pour qui 
d’un côté, les élasticités-prix directes des inputs 
sont négatives, c’est-à-dire lorsque les prix d’un 
de ces inputs s’accroît, les banques au sein de la 
zone s’ajustent en réduisant leur demande. Et 
de l’autre côté, les grandes banques au sein de 
cette zone sont moins sensibles aux variations 
des prix des facteurs de production.        

Pour le cas congolais, l’influence du facteur tra-
vail traduit l’importance des coûts de la main 
d’œuvre pour les banques. Celles-ci sont très 
sensibles au prix du travail car l’embauche 
des employés plus qualifiés et plus produc-
tifs exige une enveloppe salariale conséquente 
et une rémunération plus élevée. Le faible ni-
veau de l’élasticité du capital physique est lié, 
toutes choses égales par ailleurs, au fait que les 
banques congolaises exercent leurs activités, 
pour la plupart, dans de locaux nouvellement 
construits et supportent donc moins de charges 
4	 Théoriquement, une banque fait des économies d’échelle quand elle peut doubler sa production en faisant moins que doubler ses 
coûts. De même, il y a déséconomies d’échelle lorsqu’un doublement de la production fait plus que doubler les coûts. Le terme d’écono-
mies d’échelle inclut les rendements d’échelle croissants comme un cas particulier, mais il est plus général, car il reflète le changement 
dans la proportion des facteurs lorsque la firme change son niveau de production (lire PINDYCK R. et D. RUBINFELD (2012 : 316).

liées aux amortissements, à la maintenance et 
réparation des biens immobilisés.  

3.3.3.	 Mesure des économies d’échelle 
des banques commerciales  

Par ailleurs, cette étude mesure aussi les ren-
dements et les économies d’échelle de banques 
commerciales congolaises. En microéconomie, 
les économies d’échelle définissent le rapport 
entre la quantité produite et le rendement. Elles 
correspondent à la baisse du coût unitaire d’un 
produit ou service qu’obtient une banque en 
accroissant la quantité de sa production. Mais, 
elles peuvent aussi provenir des effets d’ap-
prentissage liés à la maitrise de l’organisation 
et à l’expérience accumulée qui provoquent des 
gains de productivité. Quoique proche, l’éco-
nomie d’échelle est une notion distincte des 
rendements d’échelle : les économies d’échelle 
mettent en relation le coût de production uni-
taire en fonction des quantités produites tandis 
que les rendements d’échelle mettent en rela-
tion les quantités produites en fonction du vo-
lume de facteurs mis en œuvre. Un rendement 
d’échelle croissant correspond ainsi à une éco-
nomie d’échelle en ce qui concerne le coût de 
production.

Lorsque les banques exploitent les économies 
d’échelle, elles tentent d’établir un rapport po-
sitif entre les deux : investir dans les facteurs de 
production est censé augmenter le rendement, 
c’est-à-dire, la quantité de la production, de fa-
çon démesurée. Dans le présent cas, c’est par 
l’élasticité du coût total par rapport au niveau 
de chaque output que s’obtient les économies 
d’échelle(4). Cette élasticité du coût total par 
rapport au niveau de production se calcule par 
la dérivée de la fonction du coût trans-logarith-
mique par rapport au logarithme de chaque out-
put. Algébriquement, elle se présente comme 
suit :
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Les économies d’échelle (EE) globales se me-
surent par la somme des élasticités propres à 
chaque produit selon la formule suivante :

Les résultats possibles sont :

EE<1:signifie les rendements d’échelle décrois-
sants ;

EE=1: signifie les rendements d’échelle 
constants ;

EE>1: signifie les rendements d’échelle crois-
sants.

Le tableau 3 ci-dessous, présente les résultats 
de la recherche des économies d’échelle. 

Tableau n° 3 : Economie d’échelle de 2008 à 
2018 

Coefficient
Elasticité coût par rapport à Y1 1,497
Elasticité coût par rapport à Y2      -1,173
Elasticité coût par rapport à Y3 0,899
Economie d’échelle 1,223

Source : Calculs de l’auteur sur Frontier 4.1

Le coefficient des économies d’échelle glo-
bale est supérieur à l’unité. Ceci semble in-
diquer qu’en moyenne les banques commer-
ciales congolaises opèrent avec des rendements 
d’échelle croissant, soit un niveau d’économie 
d’échelle de 1,223. Autrement dit, les coûts de 
production augmentent moins rapidement que 
la production. Il existerait donc d’importantes 
économies d’échelle de 22,3% au niveau du 
système bancaire congolais, nettement plus éle-
vées que celles estimées dans les études simi-
laires pour les Etats-Unis qui sont relativement 
modeste, de l’ordre de 5% ou moins (Allen N. 
Berger, 1993) et pour la France 2,5% pour les 
banques commerciales, 0,65% pour les caisses 
d’épargne et 0,68% pour les caisses d’épargne 

hors Alsace-Lorraine (Sassenou M., 1992 : 293) 
mais nettement inférieur au niveau observé au 
sein de l’UEMOA, soit 68,2% pour fonction 
Cobb-Douglas et de 28,9% pour une fonction 
trans-long (Ismaila Dem, 2003 :15). L’existence 
des économies d’échelle supérieure à l’unité 
constitue une caractéristique du système ban-
caire congolais et une barrière à l’entrée puisque 
toute nouvelle firme bancaire doit pouvoir pro-
duire au même niveau de coût que ses concur-
rentes. Ce résultat semble lié, toutes choses 
égales par ailleurs, aux différences de structure 
des économies et au degré de profondeur et de 
diversification des systèmes financiers. 

De façon générale, il semble que plus une écono-
mie est développée, plus son système financier 
est ouvert, profond et diversifié, plus le niveau 
des économies d’échelle du système bancaire 
aura tendance à être faible et inversement. 

Pour notre cas, les résultats révèlent que le sys-
tème bancaire congolais est globalement carac-
térisé par une situation d’économie d’échelle 
croissante, avec l’impact plus notable des dé-
pôts à vue et les dépôts d’épargne et négative-
ment des dépôts à terme. 

3.3.4.	 Scores d’efficience-X estimés des 
banques congolaises 

Au regard des valeurs estimées pour les para-
mètres de la fonction de coût, il est possible de 
calculer la distance de chaque observation par 
rapport à la frontière efficace. En effet, le degré 
d’inefficacité calculé pour chaque banque varie 
dans l’intervalle de 0 et l’infini. 
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Tableau 4 : Score d’efficience de banques commerciales congolaises de 2008 à 2018

Banques Moyenne Minimum Maximum Ecart-
type 

 Access Bank R.D 
Congo 0,61 0,51 0,76 0,076

Advans Bank 0,63 0,44 0,84 0,144
Afriland First Bank 
RDC 0,65 0,48 0,87 0,096

Bank of Africa 0,61 0,49 0,72 0,068
BCDC 0,78 0,58 0,89 0,088
BGFI-Bank 0,67 0,52 0,99 0,126
Byblos Bank RDC 0,61 0,52 0,76 0,091
Citi-Group 0,68 0,55 0,81 0,077
Ecobank 0,74 0,62 0,92 0,084
Equity Bank 0,77 0,59 0,91 0,124
FBN-Bank RDC 0,72 0,54 0,81 0,078
Raw-bank 0,76 0,56 0,87 0,086
Société Financière de 
Banque 0,63 0,53 0,82 0,089

Standard Bank RDC 0,61 0,47 0,88 0,131
Trust Merchant Bank 0,75 0,57 0,84 0,083
United Bank for Africa 0,53 0,41 0,71 0,091
Moyenne échantillon 0,67 0,52 0,84 0,096

Source : Calculs de l’auteur sur Frontier 4.1

L’efficacité est mesurée par son inverse qui va-
rie de zéro et l’unité(5). Les scores repris dans le 
tableau 4 ci-avant présentent les principales ca-
ractéristiques des scores d’efficience en termes 
de moyenne, de minimum, de maximum et 
d’écart-type pour l’ensemble de la période de 
2008 à 2018. 

Il ressort des résultats obtenus par le recours 
à la méthode SFA, tels que repris dans le ta-
bleau ci-dessus, que les banques congolaises, 
quelques soient leur taille : petite ou grande, af-
fichent des scores d’efficience relativement éle-
vés dont l’étendue est plus ou moins distincte. 
Sur la période étudiée, ces banques opèrent à 
un niveau relativement élevé d’efficience avec 
un score moyen de 67% largement inférieur à 
celui obtenu par la méthode DEA dans l’étude 
de Mvudi Matingu & al. (2022 :15) avec des 
scores moyens d’efficience technique respecti-

5	 Il sied de noter que le score d’efficience est compris entre 0 (inefficience totale) et 1 (efficience parfaite des unités formant la fron-
tière). Un score égal à 0,70 signifie que cette unité peut être considérée efficiente à 70% par rapport aux meilleures de son groupe et qu’elle 
peut donc accroître ses performances productives de 30%.

vement de 93% sous l’hypothèse de rendements 
d’échelle constants et de 97,28% sous celle de 
rendements d’échelle variables. 

Cependant, il sied de noter que nos résultats cor-
roborent ceux obtenus à travers l’approche DEA 
dans l’étude de Mvudi Matingu & al. (2022 :16) 
en termes de classement des banques ayant les 
meilleurs scores d’efficience que sont la BCDC 
(0.78), suivies respectivement de Equity-bank 
(0.77), Rawbank (0.76), TMB (0.75), Ecobank 
(0.74) et FBN Bank (0.72). De tels résultats 
impliquent qu’avec les mêmes niveaux de res-
sources utilisées, ces banques sont en mesure 
d’augmenter leur efficacité de 22%, 23%, 25%, 
26% et 28% respectivement, tout en haussant 
leur niveau d’activités. 

En outre, il sied de remarquer que les six banques 
sont les plus efficientes alors que l’UBA est la 
moins efficiente de l’échantillon. Cette dernière 
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conclusion est également confirmée par l’étude 
de Mvudi Matingu & al. (2022 :16). Enfin, les 
écarts en termes des scores d’efficience, bien 
qu’ils soient assez hétérogènes, renseignent sur 
la capacité des banques commerciales congo-
laises à s’adapter et à réagir à la conjoncture 
économique mouvante.  

CONCLUSION

Cet article était consacré à la fois au débat sur 
le fondement théorique de l’efficacité et de l’ef-
ficience de firmes bancaires et à l’estimation 
des déterminants de l’efficience des banques 
commerciales congolaises au cours de la pé-
riode de 2008 à 2018. Il était question de vou-
loir répondre à la problématique sur la véritable 
nature de la performance des banques d’autant 
plus que la banque, en tant que système orga-
nisé et complexe est souvent truffée d’ineffi-
ciences qui ne lui permettent pas toujours de se 
mouvoir conformément à un ordre donné ou, 
« parfaitement » à une logique imposée. Mais 
aussi, l’intérêt était de vouloir identifier les va-
riables qui influent sur l’efficience des banques 
commerciales œuvrant en République démo-
cratique du Congo. 

De ce fait, l’article tente de clarifier d’abord, 
le caractère protéiforme de la performance ren-
dant difficile son évaluation. Ensuite, de mon-
trer que le poids des inefficiences ne permet pas 
toujours à la banque d’atteindre la performance 
optimale, celle qu’elle souhaiterait réaliser. 
Enfin, l’estimation d’une fonction transcen-
dantale logarithmique a permis d’identifier les 
variables de l’efficience des banques commer-
ciales congolaises, les élasticités coût-prix et 
les économies d’échelle de cette catégorie des 
banques. 

Les résultats révèlent que l’efficience technique 
des banques congolaises est influencée forte-
ment par le taux de transformation de dépôts 
en prêts, le rendement sur actif et le ratio des 

fonds propres au total des crédits. Ces facteurs 
agissent de manière positive et significative sur 
l’efficience des banques congolaises à l’excep-
tion des fonds propres qui agissent négative-
ment sur son efficience. 

En outre, il a été observé que ces banques sont 
caractérisées par une plus grande sensibilité de 
leurs coûts totaux aux variations des prix de 
facteurs de production, principalement du prix 
du travail et du capital financier et faiblement 
de celle du prix du capital physique. Enfin, 
les banques congolaises enregistrent des éco-
nomies d’échelle croissante en ce sens que le 
coefficient des économies d’échelle est supé-
rieur à l’unité et que les hypothèses des éco-
nomies d’échelle décroissante et constante sont 
rejetées. 

Enfin, l’analyse en termes de score d’efficience 
renseigne que les banques congolaises opèrent 
à un niveau élevé d’efficience avec un score 
moyen d’efficience de 67% durant la période 
de 2008 à 2018. Et que les banques ayant les 
meilleurs scores d’efficience sont la BCDC 
(0,78), Equity bank (0,77), Rawbank (0,76), 
TMB (0,75), Ecobank (0.74) et FBN-Bank 
(0,72). Mais que la banque UBA est celle qui 
enregistre le score d’efficience le plus faible de 
l’échantillon, soit 0,53. 
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Conflits et/ou contradictions dans les interactions sociales et leur 
compréhension : condensé d’informations sur la dialectique, en 
tant que théorie et approche méthodologique adéquate.

 par
BOLIMA BOLITSI William*1   

R ésumé

Il est indéniable que les conflits sociaux et/ou les contradictions sociales font partie intégrante de 
la vie sociale. De nombreux facteurs contribuent à la naissance de ces tensions ou contradictions 
au sein des sociétés humaines. Cependant, à travers l’examen de la littérature scientifique dis-
ponible, nous pouvons soutenir que la dialectique apparaît comme une méthode pertinente pour 
expliquer ces phénomènes. Léguée par Karl Marx, la dialectique s’appuie sur le matérialisme his-
torique comme paradigme et trouve sa force dans quatre principes fondamentaux, souvent appelés 
lois dialectiques : - la loi de la connexion universelle des faits ou l’unité des contraires, - la loi de 
la contradiction ou de la lutte des contraires, - la loi du changement dialectique ou la négation de 
la négation, et - la loi du changement quantitatif en qualitatif, ou la loi du progrès par bonds. Il est 
évident que l’application de la dialectique à l’analyse des contradictions au sein d’une configura-
tion sociale nécessite l’opérationnalisation de l’une ou l’autre de ces lois. Cette réflexion socio-
logique expose ces principes au bénéfice des chercheurs et acteurs scientifiques contemporains.

Mots clés : contradictions, conflits sociaux, interactions sociales, compréhension, dialectique, 
théorie et approche méthodologique, etc.

Abstract : There’s no denying that social conflicts and/or contradictions contradictions are an 
integral part of social life. Many factors factors contribute to the emergence of these tensions or 
contradictions within human societies. However, from an examination of the available scienti-
fic literature, we can dialectic appears to be a relevant method for explaining these phenomena. 
explain these phenomena. Inherited from Karl Marx, dialectics is based on historical historical 
materialism as a paradigm, and finds its strength in four fundamental fundamental principles, 
often referred to as dialectical laws: - the law of universal universal connection of facts or unity 
of opposites, - the law of contradiction or contradiction or the struggle of opposites, - the law of 
dialectical change or the negation of negation, and - the law of quantitative to qualitative change 
qualitative change, or the law of progress by leaps and bounds. It’s obvious that the application 
of dialectics to the analysis of contradictions within a social requires the operationalization of one 
or other of these laws. of these laws. This sociological reflection sets out these principles for the 
benefit of contemporary scientific researchers and actors.

Key words : contradictions, social conflicts, social interactions, understanding, dialectics, 
methodological approach, etc.
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INTRODUCTION

Il est essentiel de noter, en premier lieu, 
que la science se définit par son objet, ses 
méthodes et ses techniques de recherche, 
etc. Voilà pourquoi, nous donnons raison à 

Ibrahim Lo, qui souligne que : « la méthode de 
recherche confère la légitimité à toute forme de 
connaissance scientifique, et, plus, particuliè-
rement, celle des sciences sociales » (Bolima, 
2019). Il nous revient de rappeler par l’obser-
vation que le regard critique sur des phéno-
mènes des sociétés en vue de la saisie des lois 
les régissant, le chercheur se trouverait devant 
un processus à la fois historique, économique et 
social. Pour ce faire, il lui faut une théorie qui 
tracterait sa démarche et/ou une approche mé-
thodologique appropriée. 

Certes, il est utile de retenir que la diversité des 
réalités sociales implique la pluralité des mé-
thodes pour la saisie de la globalité et de la to-
talité sociale, toujours, complexe et dynamique. 
Néanmoins, le caractère inhérent et universel 
des conflits sociaux et/ou des contradictions à la 
vie sociale impose aux chercheurs une approche 
particulière pour leur saisie (Bolima, 2023).  La 
sociologie propose la dialectique. C’est pour-
quoi, cette modeste production scientifique 
s’oblige d’esquisser un condensé d’informa-
tions sur la dialectique, une approche explica-
tive des faits sociaux dans leurs contradictions 
et/ou oppositions, etc.

 Cette dernière, est perçue, à la fois, comme un 
paradigme et comme une méthode des sciences 
sociales. L’étude repose sur une analyse sys-
témico-téléologique (Bussa & Bolima, 2024), 
soutenue par la documentation et l’observation 
comme outils de collecte d’informations (Ku-
nyusa & Shomba, 1995) sur le sujet. En dehors de 
la brève introduction, cette réflexion se déploie 
en deux sections. En effet, nous faisons savoir 
que la première section présente, de manière sy-
noptique, des généralités sur la problématique 

des méthodes et des techniques de la recherche 
en sciences sociales. La deuxième, quant à elle, 
s’appuie sur deux expériences sélectionnées, en 
fonction des tensions possibles, des oppositions 
inhérentes à leurs objets d’étude, et des conflits 
qu’elles sous-tendent, etc., pour montrer com-
bien la dialectique a été d’une importance ca-
pitale dans l’explication de ces phénomènes 
sociaux. Enfin, une brève conclusion plaide en 
faveur de la triangulation (Wetshodima, 2013) 
des techniques et méthodes de recherche, ainsi 
que des approches, etc.

I.	 RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET 
DE LA PORTEE DE LA PLACE STRATE-
GIQUE DES METHODES ET TECH-
NIQUES : CONDANSE D’INFORMA-
TIONS GENERALES

Mbaya M. souligne que, dans une recherche 
scientifique, « la méthode de recherche com-
porte une portée stratégique et la technique une 
portée tactique ». Cette distinction est d’autant 
plus pertinente lorsque l’on considère, comme 
le rappelle Ibrahim Lo, que « la méthode de re-
cherche confère la légitimité à toute forme de 
connaissance scientifique, et, plus particulière-
ment, celle des sciences sociales » . Cette sec-
tion a pour objectif de clarifier les concepts de 
méthode et de technique, ainsi que d’examiner 
quelques notions connexes.

1.1. Quid de méthode et de technique de re-
cherche scientifique comme concepts ? et 
quelques notions connexes

Plusieurs définitions sont retenues en ce qui 
concerne le concept de méthode comme celui 
de technique de recherche scientifique (Du-
champ  & Drouard, 1989), La technique, dans 
une recherche scientifique, est perçue comme 
tout outil qui permet au chercheur de récolter 
et, dans une certaine mesure, de traiter les infor-
mations nécessaires à l’élaboration d’un travail 
scientifique » (Tsungu, 1988).
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 Dans le cadre d’une recherche scientifique (DU-
CHAMP, B. BOUQUET, M.  & DROUARD, 
H, 1989)., la technique est considérée comme 
tout outil qui aide le chercheur à collecter et 
traiter les données utiles à l’élaboration de son 
travail. Parmi les techniques couramment utili-
sées, nous citons : la technique documentaire, 
le « focus group », le questionnaire, l’obser-
vation (dans toutes ses variantes), l’interview 
(Shomba, 2013), ainsi que les techniques sta-
tistiques et les outils économétriques » (Bo-
foya, 2018), etc. Quant à la notion de méthode, 
(Loubet, 1989), il est important de noter, d’un 
point de vue philosophique, qu’elle désigne un 
ensemble d’opérations intellectuelles permet-
tant à une discipline de parvenir à une fin, une 
découverte ou la preuve d’une vérité. 

Le Dictionnaire Robert Méthodique la définit 
comme l’ensemble des démarches que suit l’es-
prit pour découvrir et démontrer la vérité dans 
les sciences. Pour Muluma M. (2003), elle est 
« un chemin. “Meta” qui signifie vers, au-delà, 
après. Il s’agit d’un ensemble de règles ou de 
procédés permettant d’atteindre, dans les meil-
leures conditions (temps, argent, hommes…), 
un objectif : vérité, expérience, vérification, 
apprentissage », De son côté, Tshungu Bamesa 
(1988) adhère à la définition de Claude Javeau, 
selon laquelle « la méthode est essentiellement 
une démarche intellectuelle qui vise, d’un côté, 
à établir rigoureusement un objet de science 
(réalité sociale étudiée en fonction d’un objec-
tif déterminé) et, de l’autre, à mener le raison-
nement portant sur cet objet de manière la plus 
rigoureuse possible » (Tshungyu, 1988). Pour 
sa part, M. Grawitz (1970) la considère comme 
« un ensemble d’opérations intellectuelles par 
lequel une discipline cherche à atteindre les vé-
rités qu’elle poursuit, les démontre et les vérifie 
». Shomba K., (2013) définit la méthode comme 
« une voie particulière en vue d’éclairer l’itiné-
raire de la réflexion permettant de saisir et de 
démontrer le soubassement du phénomène sous 

examen », tandis que  Esiso (2012) la perçoit 
comme « une démarche intellectuelle exigée 
par le schéma théorique approprié à elle en vue 
d’expliquer une série de phénomènes observés 
». 

Pour notre part, nous adoptons la définition de 
Régis Jolivet qui la considère comme « l’ordre 
qu’il faut imposer aux différentes démarches 
nécessaires pour arriver à une fin donnée ». 
En effet, puisqu’appliquée au travail scienti-
fique, elle se veut cet ordre ou cette voie que 
nous imposons à nos démarches intellectuelles 
pour parvenir à la compréhension de notre objet 
d’étude.

Il sied de noter que la méthode consiste en une 
tentative d’explication, reliée à une théorie ap-
pliquée à la réalité d’un domaine spécifique, 
selon une manière propre à ce domaine. Il est 
également crucial de rappeler que la méthode 
« se transforme et s’ajuste constamment au 
cours même de son application » (Verhaegen 
et al.,1976). Dans cette même perspective, Guy 
Rocher (1968) affirme que « le sociologue doit 
être profondément convaincu qu’il n’existe pas, 
pour chaque situation concrète, des facteurs 
dominants d’explication, mais qu’il doit éga-
lement être convaincu qu’il n’existe pas, dans 
l’absolu, de modèle général de causalité tou-
jours uniformément applicable ». Ainsi, il de-
vient impératif pour les chercheurs, les sociolo-
gues, particulièrement, de comprendre que tout 
objet de connaissance informe et conditionne 
la méthode, selon que celle-ci, se transforme et 
s’ajuste constamment au cours de son utilisa-
tion ou application. 

Somme toute, il est utile de rappeler que les 
sciences sociales recourent à une pluralité de 
méthodes. Parmi celles-ci, on peut citer la mono-
graphie, la comparaison, l’analyse structurelle, 
l’analyse fonctionnelle, la méthode historico-gé-
nétique, la méthode structurale-fonctionnaliste, 
la méthode systémique, la méthode dynamique, 
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la dialectique et l’analyse contrefactuelle, etc. 
En outre, rappelons que le choix des méthodes 
et techniques de collecte des données dépend 
de l’orientation du travail, de l’étendue de l’in-
vestigation et, dans une certaine mesure, des 
préférences du chercheur (Shomba,  2008). Il 
importe, également, de noter que le terrain im-
pose au chercheur un type de comportement et 
une manière de faire spécifiques. Pour ce faire, 
le chercheur peut adapter telle ou telle méthode 
et/ou technique de recherche en fonction de la 
spécificité historique de son objet d’étude.

1.2.	  Recherche scientifique face à la plura-
lité et la complexité du social : de la nécessité 
de la triangulation

Dans une recherche scientifique, l’objectif ul-
time demeure le résultat. Cependant, il est es-
sentiel de rappeler que « les résultats d’une re-
cherche valent ce que valent les moyens qui ont 
présidé à leur obtention » (Shomba, 1914). Il 
s’agit des méthodes, techniques, ainsi que des 
théories utilisées usitées. Voilà pourquoi, dans 
la collecte des informations relatives à un ob-
jet d’étude, il est conseillé aux chercheurs de 
recourir à une approche qui fait appel ou qui 
combine plusieurs méthodes et techniques, en 
les utilisant de manière concomitante. Ceci 
nous renvoie à ce que d’aucuns qualifient de « 
triangulation » (Wetshodima, 2013).

La triangulation est définie par Denzin, N.K., 
comme « l’emploi d’une combinaison des mé-
thodes et des perspectives permettant de tirer 
des conclusions valables à propos d’un même 
phénomène » cité par  Wetshodima, (2013).  
Elle se veut, utilement, le point d’articulation 
des composantes qui soutiennent la produc-
tion de nouvelles connaissances relatives à un 
phénomène. Cette exigence scientifique est 
d’autant plus pertinente face à la complexité 
de l’objet d’étude en sciences sociales, dont le 
double aspect subjectif et objectif nécessite un 
pluralisme méthodologique et le recours à plu-

sieurs techniques (Shimba, 2011). Ainsi que le 
note Wetshodima (2013), «dans toute recherche 
scientifique, depuis sa conception jusqu’à sa ré-
alisation, diverses stratégies sont mises au ser-
vice du chercheur pour accroître la fiabilité des 
données recueillies et la valeur des résultats es-
comptés ». 

Certes, parmi les stratégies au service des cher-
cheurs, la triangulation mérite d’être soulignée. 
« Elle prône le recours constant à la combinai-
son de différentes méthodes et techniques de 
recherche dans l’accomplissement d’une re-
cherche menée autour d’un thème spécifique » 
(Montousse & Gilles, 2011), en tenant compte 
du fait que le terrain informe les méthodes et 
impose parfois des techniques non prévues par 
le chercheur. Voilà pourquoi, nous devons rete-
nir que la triangulation consiste à l’utilisation 
conjointe, avec la comparaison de plusieurs 
méthodes. Evoquons également Hlady-Rispal, 
qui parle de « multi-angulation » dans une plus 
large acceptation, qui englobe  plusieurs maté-
riaux et approches. La diversité des domaines 
de la réalité sociale, qu’ils soient économiques, 
sociaux, culturels, politiques, démographiques, 
idéologiques, etc., et leur dynamique impliquent 
le recours à plusieurs méthodes pour mieux sai-
sir toute leur complexité.

En somme, il est primordial de noter que, dans 
toute recherche scientifique, de sa conception à 
sa réalisation, diverses stratégies sont mises en 
œuvre pour accroître la fiabilité des données et 
la valeur des résultats. Dans la liste, la triangula-
tion s’impose comme une des stratégies incon-
tournables, du fait qu’elle exige la combinai-
son raisonnée des méthodes et des techniques 
variées.  Au regard des subtilités de l’être hu-
main et face à la complexité des faits sociaux, le 
choix inclusif des méthodes se révèle indispen-
sable pour une analyse approfondie et efficiente. 
C’est dans ce cadre que s’inscrit cette démarche 
que d’aucuns traitent de triangulation.
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II.	 CONFLITS ET/OU CONTRADIC-
TIONS DANS LES INTERACTIONS SO-
CIALES ET LEUR EXPLICATION : DE 
LA DIALECTIQUE COMME APPROCHE 
METHODOLOGIQUE APPROPRIEE

Il est important de rappeler que le choix des 
méthodes et techniques de collecte des données 
dépend de plusieurs facteurs : l’orientation du 
travail, l’étendue et l’ampleur de l’investiga-
tion, ainsi que les préférences personnelles du 
chercheur (Shomba, 2008). Dans cette pers-
pective, la dialectique joue un rôle indiscutable 
dans l’analyse des conflits et des contradictions 
au sein des interactions sociales. Elle est, en 
effet, indissociable du matérialisme historique 
qui la soutient comme la théorie de référence. 
La théorie étant comprise ici comme un courant 
d’idées dans lequel le chercheur s’inscrit, et qui 
sert de fondement aux méthodes de recherche 
afin d’enrichir l’explication des phénomènes 
étudiés . La section examine brièvement le ma-
térialisme historique (Kabuya, 2O11) tel que 
défini par Karl Marx, ainsi que la dialectique 
comme approche méthodologique en sciences 
sociales.

2.1. Matérialisme historique comme para-
digme légué par Karl Marx

Il sied de noter que dans sa onzième thèse sur 
Feuerbach, Karl Marx soutient que « le maté-
rialisme historique est une nouvelle théorie, une 
théorie scientifique de l’histoire, de la même 
manière que la théorie scientifique de Galilée 
qui avait fondé un champ scientifique nouveau : 
la science physique » (Bolima, 2024). A travers 
cette thèse, Marx opère une rupture fondamen-
tale avec les anciennes théories philosophiques 
de l’homme et de la société, qui se limitaient 
à contempler et à interpréter le monde, sans 
chercher à en comprendre les mécanismes ni à 
transformer les sociétés (Grawitz, 1996).

Mbela  & Lames, (2013) reconnaissent à Karl 

Marx la paternité du matérialisme historique, 
soulignant que ce dernier fait de l’économie 
la base sur laquelle reposent l’État et les idées. 
Cependant, Karl Marx est souvent critiqué pour 
avoir réduit les phénomènes sociaux à des phé-
nomènes économiques. Pour lui, le change-
ment social provient des classes sociales qui, 
à travers leurs luttes, transforment l’organisa-
tion économique et sociale. Dans cette optique, 
Marx soutient que dans les sociétés capitalistes, 
l’État se présente comme un instrument visant 
à maintenir l’exploitation du prolétariat par la 
bourgeoisie. Contrairement à Hegel, pour qui, 
l’État est l’incarnation de la rationalité, Marx 
affirme que l’État n’est pas extérieur à la socié-
té, mais en est une émanation (Mbela & Mpon-
gi, 2013).

Le matérialisme historique est assis sur un 
double refus : le refus d’expliquer les transfor-
mations sociales uniquement par les idées, et 
celui de voir l’État comme le garant de l’intérêt 
général. Selon Marx, l’économie oriente la su-
perstructure étatique et idéologique. Le maté-
rialisme historique, en tant que théorie marxiste, 
repose sur la notion d’une totalité organique 
dans toute formation sociale, structurée par un 
mode de production déterminé. Ce paradigme 
distingue deux niveaux fondamentaux : l’in-
frastructure économique (la base matérielle) et 
la superstructure politique et juridique. La dy-
namique des rapports entre ces deux niveaux est 
essentielle, l’économique étant déterminant en 
dernière instance. Le matérialisme historique 
(Kabuya, 2O11) repose aussi sur la théorie de la 
transition d’un mode de production à un autre, 
en fonction de leurs structures et contradictions 
internes. Le matérialisme historique mobilise 
plusieurs concepts clés, tels que la « forma-
tion sociale », le « mode de production », les « 
forces productives » (matérielles et humaines), 
la « plus-value », les « rapports sociaux de pro-
duction », les « moyens de production » et la « 
lutte des classes », etc.
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Cependant, cette vision matérialiste historique 
a été nuancée par certains penseurs, comme 
Lombeya B. sociologue et homme d’État 
congolais, (R.D.C) qui insiste sur la nécessi-
té de prendre en compte les interactions des 
différentes sphères d’une société, toujours en 
mouvement. Il met en lumière la centralité de 
la sphère politique, en raison de sa puissance 
(Lombeya, 2018-2019). et prévient contre un 
économisme réducteur, c’est-à-dire la tendance 
à réduire les phénomènes sociaux à des phéno-
mènes économiques. Pour ce sociologue, les in-
teractions entre sphères économiques, sociales 
et politiques, etc, ne doivent pas être négligées 
dans l’analyse des dynamiques sociales.

 A-coup sûr, la méthode dialectique, souvent 
associée au matérialisme historique, représente 
une approche méthodologique qui s’inscrit dans 
cette vision marxienne. Le matérialisme histo-
rique, par son double refus, rejette une expli-
cation des transformations sociales uniquement 
par les idées et le rôle prépondérant de l’État 
comme garante de l’intérêt général. Il considère 
que les conditions matérielles de production dé-
terminent l’organisation des sociétés et condi-
tionnent leur histoire. Pour Marx, une société 
est définie par son mode de production, qui dé-
termine ses relations sociales (GUY R., 19968). 
Comprendre les différents types de sociétés his-
toriques et les relations sociales qui en découlent 
impose l’analyse de la structure matérielle de 
ces sociétés. Le mode de production repose sur 
les rapports de production et les forces produc-
tives. Ces dernières se distinguent par l’état des 
techniques (outils, machines, énergie, moyens 
de communication) et par la force de travail 
humaine. Au fil de l’histoire, les forces pro-
ductives se sont progressivement développées, 
permettant une meilleure appropriation des res-
sources naturelles. Il est crucial de différencier 
les forces productives matérielles, telles que les 
outils et les machines, des forces productives 
humaines, c’est-à-dire la force de travail. Les 

forces humaines utilisent les forces matérielles 
à travers les rapports sociaux de production, ca-
ractérisés par la division du travail, la réparti-
tion des biens, et les relations de classe, qui se 
manifestent dans les rapports de propriété.

Au début d’un mode de production, les rapports 
de production favorisent le développement des 
forces productives. Cependant, avec le temps, 
ces rapports finissent par entraver leur expan-
sion. C’est pourquoi Marx conclut que « pour 
libérer les forces productives, il faut changer de 
mode de production » (Lombeya, 2018-2019). 
Par exemple, en Europe, le mode de production 
féodal a cédé la place au mode de production 
capitaliste, qui a permis un développement si-
gnificatif des forces productives, mais a aussi 
engendré des crises industrielles graves. Marx 
prédit que ce mode de production capitaliste se-
rait surpassé par un mode de production socia-
liste, puis communiste, dans lequel, l’absence 
d’exploitation permettrait un développement 
des forces productives qui bénéficierait à tous. 
Si Marx est parfois critiqué pour avoir réduit les 
phénomènes sociaux à des phénomènes écono-
miques, il est important de rappeler que, pour 
lui, le mode de production canalise les relations 
des hommes dans la société. Sur cette base éco-
nomique, c’est-à-dire l’infrastructure, se forge 
une superstructure juridico-politique, englo-
bant ainsi les domaines culturel et religieux. 
En d’autres termes, l’économie, en tant qu’in-
frastructure, détermine la superstructure, qui 
inclut le système politique, juridique, ainsi que 
les idées, croyances et phénomènes culturels.

Marx l’affirmait que : « L’existence sociale des 
hommes forgerait leur conscience » (Lombeya,  
2018-2019). Selon lui, face aux défis que ren-
contrent les sociétés, le changement social doit 
provenir des classes sociales, acteurs collectifs 
qui, à travers leurs affrontements, transforment 
l’organisation économique et sociale. Il ana-
lyse les violences infligées aux mouvements 
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ouvriers en France, en Allemagne et en Angle-
terre et conclut que l’État dans les sociétés ca-
pitalistes, demeure un outil destiné à maintenir 
l’exploitation du prolétariat par la bourgeoisie. 
Contrairement aux thèses de Hegel, qui consi-
déraient l’État comme l’incarnation de la ratio-
nalité, Marx affirme que l’État n’est ni extérieur 
ni supérieur à la société ; il en est l’émanation. 
Ainsi, il n’est pas plausible que les conflits nés 
de cette exploitation puissent être résolus par 
l’intervention de l’État, puisque celui-ci est lui-
même un produit de cette exploitation. Pour lui, 
l’État est une force construite par les capita-
listes, propriétaires des moyens de production 
dans le but de protéger leurs intérêts et privi-
lèges (Lombeya,2018-2019).

2.2.	 Des conflits sociaux et/ou des contra-
dictions dans les interactions sociales et de 
la dialectique comme l’approche méthodolo-
gique appropriée dans leur analyse 

Avant d’aborder directement la question de 
la dialectique, il est utile de préciser certains 
concepts fondamentaux, notamment ceux rela-
tifs à la théorie scientifique, à l’approche mé-
thodologique et à l’épistémologie.

L’épistémologie, qui constitue l’une des clés 
de notre réflexion, désigne l’étude critique des 
sciences, visant à en déterminer l’origine lo-
gique, la portée et la valeur. Elle se veut une 
théorie de la connaissance, pour dire, la science 
des sciences. Par son biais, on s’intéresse à la 
constitution des connaissances valides et à la 
manière dont elles se fondent. La science des 
sciences, l’épistémologie peut aussi être consi-
dérée comme la théorie de la connaissance, et, 
de ce fait, signifie étude de la constitution des 
connaissances valables ( Piaget,  2014-2015). 
La théorie, en tant qu’ensemble organisé d’idées 
et de concepts abstraits appliqués à un domaine 
particulier, peut également être perçue comme 
un système constitué d’hypothèses vérifiées et 
de règles logiques. Quant à l’approche métho-

dologique, l’obligation nous est de recourir à 
l’Anthropologie. Pour ce faire, il sied de noter 
que l’approche méthodologique envoie à un en-
semble structuré de méthodes et de techniques, 
etc., utilisées pour collecter et analyser des don-
nées sur des groupes humains et leurs compor-
tements et/ou sur une structure sociale (Mbaya, 
2011).

S’agissant de la dialectique, méthode de re-
cherche en sciences sociales développée par 
Karl Marx, elle se distingue par son intérêt pour 
l’analyse des tensions et des contradictions in-
hérentes à la nature humaine et à la vie sociale. 
La dialectique met en lumière la vulnérabilité 
permanente des systèmes sociaux et leur capa-
cité à évoluer en raison des conflits internes qui 
les traversent. Elle est fondamentalement liée à 
l’idée de la totalité, refusant l’isolement des élé-
ments et soulignant que la réalité sociale résulte 
des interactions complexes entre ses différentes 
parties . La dialectique privilégie l’identification 
des contradictions internes à cette réalité sociale, 
mettant en évidence des tensions, des opposi-
tions, des luttes, et des conflits souvent masqués 
par l’apparente unité du réel. Cette méthode 
n’est donc pas une simple analyse descriptive, 
mais une démarche qui vise à intégrer et rendre 
plus pertinentes diverses méthodes explicatives 
telles que le fonctionnalisme, le structuralisme, 
ou encore la systémique (Kuyunsa & Shomba, 
1995). En outre, elle fait tout, pour dépasser ces 
approches en vue d’expliquer et d’anticiper les 
mutations sociales, tout en proposant des solu-
tions en vue de la transformation efficace de la 
réalité en faveur d’un plus grand nombre.

Décidément, la dialectique, en tant que mé-
thode, fait partie du paradigme critique et elle 
appartient au courant du matérialisme histo-
rique, qui s’oppose fréquemment aux méthodes 
issues du paradigme positiviste et fonctionna-
liste. Elle défend l’idée du bouleversement de 
l’ordre existant, du dépassement de l’État en 
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vue de mettre en place la dictature du proléta-
riat (Mbela & Lames, 2013).  Toutefois, selon 
Esiso (2012), la méthode dialectique permet de 
comprendre les contradictions inhérentes à tout 
système social, offrant ainsi une analyse dé-
mystificatrice des phénomènes sociaux. De son 
côté, Kabeya T. (2018) voit dans la dialectique 
un « art de la rhétorique » qui, par le recours 
à des arguments contradictoires, a pour but de 
démontrer, prouver, convaincre et obtenir l’ad-
hésion.

Comme souligne Muluma, (2003) et d’autres 
analystes des sociétés, la méthode dialectique 
repose sur un ensemble de postulats qui se tra-
duisent par des lois ou principes. Quatre lois 
fondamentales, propres à la dialectique, peuvent 
être identifiées, en ces termes, à savoir :

	- La loi de la connexion universelle des faits 
ou la loi de l’unité des contraires. Cette loi 
stipule que dans le monde matériel, tout est 
en corrélation et en interaction. Les éléments 
demeurent en intégration et ne peuvent pas 
évoluer de manière isolée. Ils sont toujours 
en interdépendance. Ainsi, la dialectique in-
vite tout le monde à comprendre le monde 
social comme un tout, où chaque phénomène 
est relié aux autres, sans en être isolé.

	- La loi de contradiction ou de lutte des 
contraires. Celle-ci soutient que les contraires 
sont des aspects internes de tout objet, qui, tout 
en s’opposant, sont en même temps en inter-
dépendance. L’unité des contraires constitue 
le moteur du changement au sein des socié-
tés humaines. La dialectique marxiste consi-
dère que la lutte des classes (des contraires) 
est à la base de toute transformation sociale, 
car elle révèle les forces motrices de l’évolu-
tion. Cela démontre que la société n’est pas 
un lieu de consensus homogène, mais un es-
pace où les conflits sont inévitables.

	- La loi du changement dialectique ou de la 

négation de la négation. Cette loi repose sur 
l’idée que tout ce qui existe est en constante 
transformation. Marx affirme que la nature 
et la société sont dans un état de mouvement 
perpétuel. En ce sens, la société cherche 
constamment à dépasser les situations ac-
tuelles pour en créer de nouvelles.

	- La loi du changement de la quantité en 
qualité ou la loi du progrès par bonds. Elle 
stipule que les transformations sociales, 
qu’elles soient qualitatives ou quantitatives, 
ne peuvent se produire que par un processus 
de changement gradué ou cumulatif. Autre-
ment dit, un changement qualitatif ne peut 
survenir qu’à partir de changements quanti-
tatifs progressifs, que ce soit par addition ou 
soustraction (Muluma, 2003).

Au demeurant, soulignons que la dialectique 
n’est pas simplement une théorie mais une ap-
proche méthodologique qui permet de com-
prendre les dynamiques sociales complexes. 
Elle joue un rôle central dans l’analyse des 
conflits au sein des sociétés, en proposant une 
explication des contradictions et des transfor-
mations sociales. Elle met aussi en lumière des 
tensions issues des intérêts opposés entre les 
acteurs au sein d’une société, toujours, dyna-
mique. Enfin, l’œuvre majeure de Karl Marx, 
Le Capital (Lombeya, 1985), réserve une cri-
tique sévère à l’économie politique classique, 
et, en particulier, à ses représentants comme Ri-
cardo. En s’appuyant sur les travaux des écono-
mistes classiques anglais, Karl Marx démontre 
que l’économie moderne est un mode de pro-
duction historique spécifique : le système capi-
taliste. Ce dernier repose sur l’exploitation de 
la force de travail par le capital, ce qui constitue 
l’essence du capitalisme. 

De notre part, en reprenant les propos de Karl 
Marx, il y a lieu que nous puissions insister 
sur le fait que la société moderne comporte-
rait deux grands groupes, pour ne pas parler 
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de deux grandes classes : la classe des capita-
listes, propriétaires des moyens de production, 
et celle des prolétaires, qui n’ont que leur force 
de travail. La première classe achète la force 
de travail détenue par la seconde, et dirige la 
production des marchandises, fondée sur un 
échange qui lie la valeur d’usage et la valeur 
d’échange. A cet effet, il y lieu de retenir, avec 
Marx,  que l’analyse des bouleversements so-
ciaux, notamment ceux que connaît l’Afrique, 
en particulier, la République Démocratique du 
Congo, ainsi que le devenir des pays du Tiers-
Monde, doit être inscrite dans cette logique de 
l’évolution générale du monde, « une évolution 
dialectiquement dominée par le capitalisme fi-
nanciarisé »( Saint.V.,  2014). 

Deux études ayant recours à la dialectique 
comme méthode dans l’analyse de leurs objets 
sont ici évoquées :

•	 Les projets de développement rural en Ré-
publique Démocratique du Congo : Ana-
lyse sociologique de l’expérience de la Ca-
caoyère de Bengamisa (CABEN) dans la 
Province de la Tshopo (Bolima, 2019). Cette 
thèse de doctorat en Sociologie (Sciences 
Sociales Politiques et Administratives), sou-
tenue le 08 février 2019 à l’Université de 
Kinshasa, a utilisé la dialectique comme mé-
thode d’analyse. Le choix de cette approche 
était justifié par la nature même de l’objet 
d’étude, qui se caractérisait par des contra-
dictions internes et se situait au cœur d’une 
réalité toujours dynamique. En effet, la thèse 
met en évidence les contradictions entre les 
projets de développement rural et les intérêts 
des populations souvent paupérisées. La pen-
sée capitaliste, en imposant des principes qui 
mènent parfois à des pratiques contraires à la 
vision républicaine de la gestion de la chose 
publique, joue un rôle crucial dans cette dy-
namique. La « recherche de l’intérêt à tout 
prix » (Lombeya, 1985) entre en conflit avec 

le principe de justice distributive, essentiel 
à la solidarité nationale. En République Dé-
mocratique du Congo, en général, et dans ses 
différentes provinces, en particulier, la multi-
plication des projets de développement rural 
coïncide souvent avec des inégalités sociales 
persistantes. Un écart marqué se crée entre 
la prolifération de ces projets et la réalité de 
la misère des populations rurales. Le fos-
sé entre la vie des « développeurs-porteurs 
» de projets et celle des populations rurales 
congolaises continue de se creuser. Les pro-
jets de développement rural ne rassurent pas 
l’amélioration des conditions de vie des po-
pulations cibles (Bolima2019). La coexis-
tence de ces projets avec la pauvreté et les 
frustrations des populations rurales reste une 
constante en RD. Congo. Tout cela se déroule 
« sous le regard tantôt complice, tantôt im-
puissant des gouvernants, souvent désavoués 
par les populations qu’ils gouvernent, en rai-
son de l’inadéquation entre les potentialités 
du pays, leurs politiques et l’état général de 
la vie des Congolais. Pourtant, « les atouts 
de cette République auraient dû en faire un 
modèle d’émergence en Afrique et dans le 
monde » (Baende, 2O11-2012).

Cette accumulation de contradictions a justifié 
l’adoption de la méthode dialectique, car elle 
permet de récapituler, d’intégrer et de rendre 
plus pertinentes les approches explicatives clas-
siques telles que le fonctionnalisme, le struc-
turalisme et la systémique. En s’appuyant sur 
la dialectique, l’étude a permis d’obtenir des 
résultats significatifs, validés par le jury de la 
thèse, accompagnés de recommandations ap-
propriées pour la résolution des contradictions 
observées.

•	 De la religion et/ou l’Église dans le contrôle 
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des esprits et la domination occidentale 
du monde : Pour une lecture utilitaire des 
instruments religieux en vue de la libéra-
tion mentale des peuples dominés (Bolima, 
2023). La seconde étude ayant fait recours à 
la méthode dialectique examine le rôle histo-
rique et contemporain de l’Église, notamment 
l’Église catholique, dans le processus de do-
mination occidentale et le néocolonialisme, 
avec un accent particulier sur la République 
Démocratique du Congo. L’étude relève un 
phénomène que l’on pourrait qualifier de « 
darwinisme socio-politique, culturo-spirituel 
et économique » (Données de l’observation), 
où chaque continent, chaque groupe régio-
nal, chaque pays, chaque peuple lutte pour 
éviter d’être englouti par les dynamiques de 
pouvoir globales. Les analyses sociologiques 
suggèrent que l’Occident recourt à plusieurs 
stratégies et instruments pour maintenir son 
hégémonie, parmi lesquels la religion et 
l’Église (Catholique) jouent un rôle clé. Cette 
étude met en lumière, dans le cadre du néoco-
lonialisme et de l’occidentalisation du monde, 
la place et le rôle de l’Église catholique, ainsi 
que des autres religions à travers le monde, 
en insistant particulièrement sur la situation 
de la RD Congo (Bolima & Ndjodi, 2017) 
,(Bolima, 2013). Le recours à la méthode 
dialectique est justifié par le fait que l’Église 
catholique, durant la période coloniale, a 
souvent agi en contradiction avec sa mission 
évangélico-salvatrice. En République Démo-
cratique du Congo, cette influence ecclésias-
tique a été utilisée comme un instrument de 
domination plutôt que de libération ou de ci-
vilisation. Ceci a plus contribué au maintien 
des structures oppressives du pouvoir colo-
nial. Dès lors, la conclusion de l’étude plaide 
contre le fanatisme religieux en RD. Congo 
et propose une lecture utilitaire des instru-
ments religieux, visant à briser les chaînes 
du néocolonialisme et à libérer les esprits des 

peuples dominés (A ce sujet, lire utilement, 
Bolima, 2023).

Ces deux études montrent l’importance de la 
dialectique comme méthode d’analyse des 
contradictions sociales, politiques et écono-
miques complexes, notamment dans le contexte 
spécifique de la République Démocratique du 
Congo. En soulignant les tensions inhérentes 
aux phénomènes étudiés. Les résultats de ces 
productions scientifiques offrent des perspec-
tives critiques sur les processus de développe-
ment et de domination, tout en suggérant des 
voies pour surmonter les inégalités et les op-
pressions persistantes.

CONCLUSION ET RECOMMANDA-
TIONS

Cette réflexion a porté sur la problématique des 
conflits, des contradictions et des tensions dans 
les interactions sociales, en mettant en évidence 
le fait que la dialectique, l’approche méthodo-
logique nous léguée par Karl Marx, se veut la 
plus appropriée pour expliquer ces phénomènes. 
Nous avons présenté les lois dialectiques en es-
quissant leurs contenus et leurs relations avec 
les phénomènes sociaux, afin de faciliter leur 
opérationnalisation dans le cadre d’une analyse.

En effet, après avoir mis en lumière l’impor-
tance stratégique d’une méthode qui guide la re-
cherche vers l’objectivité et la compréhension, 
cette réflexion insiste également sur la dimen-
sion tactique des techniques de recherche, en 
les présentant comme des outils permettant au 
chercheur de collecter et d’analyser des infor-
mations et/ou les données sur son objet d’étude. 
Si, méthodologiquement, une théorie peut être 
comprise comme un ensemble organisé d’idées 
et de concepts appliqués à un domaine spéci-
fique, ou encore comme un système fondé sur 
des hypothèses, des connaissances vérifiées et 
des règles logiques, l’approche méthodologique 
fait référence à l’ensemble structuré de mé-
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thodes et de techniques utilisées pour observer 
et analyser les groupes humains, leurs compor-
tements et les structures sociales (Mbayamu, 
2011).

Cette étude souligne la problématique de la 
pluralité d’approches méthodologiques qu’im-
plique la recherche scientifique, dictée par la 
diversité et la complexité des réalités sociales, 
qui sont toujours complexes et changeantes. 
Néanmoins, elle indique que la méthode dia-
lectique, héritée de Karl Marx, est indispen-
sable pour expliquer les conflits sociaux, les 
tensions et les contradictions sociales. En effet, 
la méthode dialectique s’appuie sur le matéria-
lisme historique comme paradigme, et forge ses 
quatre lois fondamentales qui font sa force : - 
la loi de la connexion universelle des faits, - la 
loi de la lutte des contraires, - la loi du change-
ment dialectique, et - la loi du changement de la 
quantité en qualité. Le recours à la dialectique 
dans l’analyse des contradictions au sein d’une 
configuration sociale nécessite l’opérationnali-
sation de ces quatre lois, comme outils explica-
tifs permettant de comprendre les dynamiques 
sociales.

Le terrain, en effet, informe les méthodes et, 
souvent, impose des techniques, parfois, non 
prévues par chercheur. Depuis quelques an-
nées, la triangulation s’impose comme une 
règle fondamentale en sciences sociales. Elle 
prône le recours à une combinaison intelligente 
et constante des différentes méthodes et tech-
niques de recherche pour analyser un phéno-
mène particulier.  Voilà, pourquoi, en accord 
avec les travaux de Georges Wetshodima Yole 
Yalonga (2013), cette réflexion recommande, 
toujours, de privilégier l’approche de la trian-
gulation dans la recherche en sciences sociales. 
Certes, Sylvain Shomba Kinyamba (2013) dé-
finit la triangulation comme « une interactivi-
té raisonnée des méthodes, dont l’exploitation 
est jugée capable de conduire à une meilleure 

connaissance du phénomène sous-examen ». 
Ainsi, dans une acception plus large, la triangu-
lation, ou plutôt la « multi-angulation », consiste 
en « l’utilisation conjointe et comparative de 
plusieurs méthodes » (Muluma, 2003). Cette 
approche renforce la fiabilité de la recherche 
scientifique en ce qu’elle permet de compenser 
les limites inhérentes à chaque méthode utilisée 
dans les recherches en sciences sociales.

En définitive, nous soulignons que la dialec-
tique, en tant qu’une théorie et une approche 
méthodologique, offre des outils puissants pour 
analyser et comprendre des contradictions et des 
conflits sociaux. La triangulation, quant à elle, 
en tant qu’approche complémentaire, permet de 
renforcer la validité et la fiabilité des recherches 
en sciences sociales. Il est donc utile, pour tout 
chercheur, d’adopter cette approche méthodo-
logique rigoureuse et d’exploiter pleinement les 
potentialités de ses outils dans l’étude des phé-
nomènes sociaux complexes.
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